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TRAVAUX LÉGISLATIFS. 

DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR L'EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 

PUBLIQUE. 

Séance du l" mars. 

Ce sera peut-être toujours chose fort difficile que défaire une bonne 
loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique : c'est qu'il s'a-
git de résoudre un problème en quelque sorte insoluble, de concilier 
deux principes peu conciliables de leur nature, à savoir : le respect dû 
à la propriété privée, et les sacrifices que réclame l'intérêt général. 

Que l'administration, que des compagnies autorisées viennent, dans 
un but d'utilité bien reconnu, revendiquer les privilèges auxquels elles 
auront droit de prétendre, croit-on que la propriété privée sera tout d'a-
bord disposée à se courber sans mot dire ! non, vraiment : sa première 
réponse sera une plainte souvent vive et amère, son premier mouve-
ment sera de crier à l'arbitraire, car la vérité ne lui arrivant qu'à tra-
vers les nuages dont un sentiment d'égoïsme assez excusable tendra 
toujours à l'envelopper, l'intérêt public ne sera pour elle qu'un vain 
mot sous lequel elle ne consentira à voir qu'une seule chose, ses droits 
compromis et ses espérances trompées ! 

Et pour peu qu'au lieu de se borner à exiger d'elle un sacrifice pres-
que toujours pénible et souvent onéreux, on veuille, sans égard pour 
ses justes susceptibilités, procéder avec une rigueur peu faite pour im-
poser silence à son mauvais vouloir, on la verra alors se raidir contre les 
prétentions même les plus simples, et, poussée par cet instinct de la con-
servation qui ne s'évanouit qu'au dernier moment, s'engager, au grand 
détriment de tous, dans des luttes désespérées. 

C'est donc au législateur qu'il appartient, en dominant cette position 
qui naît de la nature mêmedes choses, de chercher le moyen de conten-
ter à la fois les deux intérêts ou tout au moins de les mécontenter le 
moins possible. 

Tache difficile, nous le reconnaissons, et devant laquelle jusqu'ici les 
législateurs ont presque toujours échoué. 

faut-il d'abord parler de cette loi de 1807, qui, sacrifiant sans pitié, 
stas pudeur même, les intérêts particuliers, constituait l'administration 
à la fois juge et partie, en lui confiant, chose inouie! la triple mis-
sion de déclarer l'utilité publique, de prononcer l'expropriation et de 
fixer l'indemnité après expertise. 

L'état de choses que cette loi avait créé ne pouvait durer longtemps, 
il disparut bientôt devant la loi de 1810; mais cette fois ce fut peut-
être l'intérêt général qui eut à se plaindre, car la lenteur des formes et 
les procédures compliquées auxquelles donna naissance la fixation de 
l'indemnité désormais abandonnée aux Tribunaux, pouvaient apporter 
de sérieux obstacles à l'exécution de travaux urgens et indispensables. 
Il est vrai que, comme le principe de la préalable indemnité, introduit 
dans notre droit public par la Charte de 1814, n'était encore écrit nulle 
pirt, l'administration avait la ressource (et elle ne se gardait d'en user) 
de recourir à la prise de possession provisoire, ce qui laissait à sa 
merci le propriétaire dépossédé, et obligé dès lors de subir, pour le 
paiement de ce qui pouvait lui être dû un système de lenteurs et 
parfois de déchéances dont il devait s'estimer heureux de sortir sain ef 

sauf. 
La loi du 7 juillet 1833 ne fit donc que répondre à un besoin que la 

Charte n'avait satisfait que sous un point de vue, en soumettant à une 
révision nouvelle cette matière si grave de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et quelles que soient ses imperfections il y aurait in-
justice à ne pas reconnaître qu'elle a apporté dans la législation des amé-
liorations nombreuses et notables. 

Cependant telle est la difficulté de la matière, que sept années d'ex-
périence ont déjà démontré l'insuffisance de cette loi. Ajoutons que de-
puis 1833 les grands travaux ont pris un tel degré d'accroissement et 
d'importance, les expropriations sont devenues si nombreuses, que le 
système de procédure subst tué à celui de la loi de 1810 a pn être ap-
précié à sa juste valeur, et malheureusement cette appréciation ne lui a 
pas toujours été favorable. 

Le premier défaut d'une loi c'est de ne pas s'expliquer assez claire-
ment. Or, il faut bien le dire, c'est celui de la loi de 1835. 

Ainsi, par exemple, cette loi avait introduit un élément nouveau et 
important, le jugement par jury. Après avoir passé des mains de. l'ad-
ministration en celle des tribunaux, la fixation de l'indemnité allait se 
trouver abandonnée au jury; chose grave, puisque, par une sorte de re-
vanche prise sur la loi de"l807, c'était bien aussi constituer l'intérêt 
privé quelque peu juge et partie. Mais enfin on voyait là une source de 
garanties pour la propriété menacée, et un moyen de simplifier, sous le 
rapport des frais et du temps, les procédures que les décisions judiciai-
res entraînent avec elle. Mais au moins était-il nécessaire alors d'initier 
c'airement le jury aux devoirs tout nouveaux qu'on lui créait, et, tra-
Çintà ses opérations une marche simple et facile, de ne pas laisser, en 
quelque sorte, à la suite de chacune de ses décisions la chance ou mê-
me la probabilité d'un recours heureux. C'est ce que l'on n'a pas fait; 
et les annales de la jurisprudence sont là pour attester combien de pro-
cès a fait naître cette loi qui avait pour objet de les étouffer. 

Lors donc qu'il ne se fût agi que de donner à certains articles de la 
loi de 1833 une rédaction meilleure, et de tarir pour l'avenir, en profi-
tant de l'expérience du passé, la source de toutes les difficultés que cette 
loi contenait en germe, nous eussions applaudi à la présentation d'un 
n niveau projet de loi. 

Mais le contact devenu si fréquent entre les propriétaires et l'admi-
nistration s'était chargé de démontrer tout ce qu'il y a sou rent de mau-
vais vouloir chez celui que frappe l'expropriation. Or, s'il est juste que 
l'intérêt privé soit respecté, l'intérêt général peut-il s'accommodertoujours 
de ces lenteurs vraiment désespérantes qui paralvsent son triomphesans 
augmenter les garanties dont le droit respectable de la propriété veut 
être entouré ? 11 pouvait donc devenir intéressant aussi d'abréger cer 

- s y trouver compromis 
Si les modifications soumises à la Chambre par le projet du gouver-

nement et de la commission atteignent le but que nous venons de si-
gnaler, il faudra s'empresser de les adopter! Mais, nous devons le dire, 
ce projet ,|quelque élaboré qu'il ait pu être, ne parait pas avoir assez de-
mandé à l'expérience des sept années qui viennentdes'écouler ! Déjà quel-
ques lacunes signalées par la jurisprudence ont fait l'objet d'amen-
démens adoptés aujourd'hui par la Chambre , et le titre qui a pour 
objet la fixation de l'indemnité en signalera beaucoup d'autres encore! 

semble que le projet n'ait eu en vue que la simplification des formes : 
cela est quelque chose , mais ce n'est pas tout ! Et , sous ce rapport 
même , nons dirons que la loi de 1833 a subi certains retranchemens 
que la protection due aux intérêts privés devra faire nécessairement ré-
tablir. 

Le point capital du projet est dans un titre additionnel, repoussé par 

la Chambre des pairs et reproduit par la commission de la Chambre des 
députés, qui consacre au profit de l'administration, dans certains cas et 
sous certaines conditions, le système de la prise de possession provisoire. 
Nous savons tout ce que l'on peut dire contre ce svstème; mais, avant 
de le combattre, il sera nécessaire de bien se pénétrer des dispositions 
du projet et de se demander sérieusaawnt s'il faut y voir une pensée 
d'envahissement ou seulement l'expression d'un besoin que'Pactivité 
toujours croissante des grandes industries- aurait fait impérieusement 
sentir. 

Arrivons au projet, et à la discussion qui a commencé aujourd'hui. 
La Chambre a d'abord décidé, sur la proposition de JI. Reuouard et 

mslgré quelques observations de M. Persil, qu'au lieu de se borner à 
voter surles modifications présentées par le gouvernement et la commis-
sion à la loi de 1853 elle examinerait cette loi dans chacune de ses dispo-
sitions ; cetordre de discussion est évidemment plus logique et ne peut 
que contribuer à l'amélioration de la loi tout entière. 

La procédure d'expropriation comprend, comme on lésait, trois pério-
des, lesquelles sont relatives 1° à la déc'aration d'utilité publique ; 2° à 
l'expropriation ; 3° à la fixation de l'indemnité. 

Les deux premiers titres dont la Chambre s'est occupée sont relatifs 
à la déclaration d'utilité publique et aux mesures d'administration re-
latives ê l'expropriation. 

Article 1 er . L'expropriation pour cause d'utiliié publique s'opère par autorité 
de justice. — Adopté. 

Art. 2. Les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu'autant que l'u-
tilité en a été constalée et déclarée dans les formes prescrites par la présente loi. 

Ces formes consistent : 
l°Dans la loi ou l'ordonnance royale qui autorise l'exécution des travaux pour 

lesquels l'expropriation est requise ; 
2° Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les 

travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou 
de l'ordonnance royale ; 

3° Dans l'arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particu-
lières auxquelles l'expropriation est applicable. 

Cette application ne peut être faite à aucune propriété particulière qu'après 
que les parties intéressées ontété mises en état d'y fournir leurs contredits, selon 
les règles exprimées au titre II. — Adopté. 

Art. 3. Tous grands travaux publics, routes royales, canaux, chemins de fer, 
canalisation de rivières, bassins et docks, entrepris par l'Etat, les départemens, 
les communes ou par des co npagnies particulier s, avec ou sans péage, avec ou 
sans subsid: s du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront 
êLre exécutés qu'en vertu d'une loi qui ne sera rendue qu'après une enquête admi-
nistrative. 

Une ordonnance royale suffira pour autoriser l'exécution des routes départe-
mentales, des canaux et chemins de fer d'embranchement de moins de vingt 
mille mètres de longueur, des ponts et de tous autres travaux de moindre impor-
tance. 

Cette ordonnance devra également être précédée d'une er quête. 
Ces enquêtes auront Iteu dans les formes déterminées par un règlement d'ad-

ministradon publique. 

Cet article modifie celui de la loi de 1835, en ce qu'il spécifie que les 
grands travaux entrepris par les départemens et' les communes devront 
être autorisés par une loi. En outre, il fait cesser le doute auquel le pa-
ragraphe 2 avait donné naissance, en disant qu'une ordonnance royale 
suffira pour autoriser l'exécution des routes départementales. 

La loi sanctionne par là ce que la jurisprudence avait déjà décidé. 
La Chambre passe au titre 2 sur les mesures d'administration relatives 

à l'expropriation. 

Art. 4. Les ingénieurs ou autres gens de l'art chargés de l'exécution df s travaux 
lèvent, ipour la partie qui s'étend sur chaque commune, le pian parcellaire des 
terrains ou des édifiées dont la cession leur paraît nécessaire. 

Art. 5. Le jdan desdites propriétés particulières, indicatif des noms de chaque 
propriétaire, tels qu'ils sont inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé, pen-
dant huit jours, à la mairie de la commune où les propriétés sont situées, afin 
que chacun puisse en prendre connaissance 

Ce dernier article substitue un délai fixe de huit jours au délai de 
huit jours au moins accordé par la loi de 1855. — 11 est entendu, au 
reste, qu'il s'agit d'un délai franc, et que le jour de l'avertissement 
dont il est parlé dans l'article suivant ne compte pas. 

Art. 6. Le délai fixé à l'article précédent ne court qu'à dater de l'avertissement 
qui est donné collectivement aux parties intéressées de prendre communica-
tion du plan déposé à la mairie. 

Cet avertissement tst publié à son de trompe ou décaisse dans la commune, 
et affiché tant à la principale porte de l'église du lieu qu'à celle de la maison 
commune. 

Il est, en outre, inséré dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement 
ou, s'il n'en existe aucun, dans l'un des journaux du département. 

L'ancien article permettait l'insertion facultative dans un journal du 
département ou de l'arrondissement. 

M. Caumartin avait proposé d'introduire une disposition analogue à 
celle qui existe dans la loi sur les ventes immobilières relativement à la 
désignation de certains journaux chargés de faire les insertions ; mais 
son observation n'étant pas appuyée, il n'y est donné aucune suite. 

Art. L Le maire certifie ces publications et affiches; il mentionne sur un pro-
cès-verbal qu'il ouvre à cet effet, et que les parties qui comparaissent sont requi-
ses de signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été faites verbalement, 
et y annexe celles qui iui sont transmises par écrit. 

Art. 8. A l'expiration du délai de huitaine prescrit par l'article 5, une commis-
sion se réunit au chef-lieu de la sous-préfecture, 

Cette commission, présidée par le sous-préfet de l'arrondissement , sera com-
posée de quatre membres du conseil général du département ou du conseil de 
l'arrondissement désignés par le préfet , du maire de la commune où les proprié-
tés sont situées , et de l'un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux. 

La commission ne peut délibérer valablement qu'autant que cinq de ses 
membres au moins sont pré: eus. 

Dans le cas où le nombre des membres présens serait de six, et où il v aurait 
partage d opinions, la voix du président sera prépondérante. 

Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne peuvent être appelés à faire partie 
de la commission. 

M. Persil demande que dans le cas où il y aura partage d'opinions, 
l'opinion de la minorité soit consignée au procès-verbal. — Cet amemk-
ment n'est pas adopté, mais par le motif seulement qu'il est inutile, ce 
qu'il a pour objet de prescrire étant de droit. 

Il n'est pas non plus donné suite à une observation de M. Caumartin 
qui tendait à exclure de la commission, indépendamment des proprié-
taires, tous ceux qui en raison de leur degré de parenté ne pourraient 
être, en matière ordinaire, ni juges ni experts. — Peut-être M. Caumar-
tin a-t-il eu tort de ne pas formuler à cet égard un amendement, car son 
observation ne manquait certes pas de gravité. 

La commission proposait un article 9 aiusi conçu : 

La commission reçoit les observations des propriétaires 
Elle les appelle toutes les l'ois qu'elle le juge convenable ; elle donne son avis. 
Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dit jours; après quoi 

le procès-verbal est adressé immédiatement par le sous-préfet au préfet. 
Dans le cas où lesdites opération)) n'auraient pas été mises à lin dans le délai 

ci-dessus, le sous-préfet devra, dans les trois jours, tiansmettrc au préfet son 
procès-verbal et les documer.s recueillis. . 

M. _Renouard fait observer que la rédaction de cet article, qui se bon.c 
à' substituer le délai de dix jour- à celui d'un mois, fixé par la loi de 
1853, ne tirera pas du vague où elle est restée jusqu'ici la question Ce 
savoir si les propriétaires ont le droit de présenter leurs observations 

jusqu'au derniermoment du délai, et si ce droit existeà leur profit a insï 
que l'a reconnu la Cour de cassation, comment la commission pourra-t-
ellc exécuter à là lettre la prescription qui lui est faite de prononcer dans 
le délai? ' 

Sur cette observation, à laquelle se range M. Dufaure, rapporteur de la 
commission, le 1 er paragraphe est rédigé en ces termes : 

« La commission reçoit pendant huit jours les observations. » La commission 
aura donc deux jours, après ces observations reçues, pour prononcer. 

L'article 10 modifie la loi de 1855 d'une manière favorable en ce qu'il 
dispose que si les changemens apportés par la commission couproniel-
tent les droits de nouveaux propriétaires, avis leur en sera donné. Mais 
quelques réllexions fort importantes de M. Cillon sur la forme dans la-
quelle cet avis devra être donné, motive un renvoi à la commission. 

Art. 11. Sur le vu du procès-verbal et des documensy annexés, la préfet dé-
termine, par un arrêté motivé, les propriétés qui doivent être cédées, et indique 
l'époque à iaquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. -Toutefois, dans le 
cas où il résulterait de l'avis de la commission qu'il y aurait Jieu do modilicr le 
tracé des travaux ordonnés, le préfet surseoiera jusqu'à ce qu'il ait éié prononcé 
par l'administration supérieure. 

L'administration supérieure pourra , suivant les circonstances, ou sta:uer dé-
finitivement, ou ordonner qu'il soit procédé de nouveau à tout ou partie des for-
malités prescries par les articles précédons. — Adopté. 

U est bien entendu , toutefo 'S , que la décision définitive dont parle ce dor-
nier § de i'arlicle n'est relative qu'à l'instruction, et que l'administration resterait 
toujours maîtresse de changer une direction qu'elle reconaitrait mauvaise, pour 
lui en subtituer un autre. 

Art. 12. Les dispositions des articles 8, 9 et 10, ne sont point applicables au cas 
où l'expropriation serait demandée par une commune, et dans un intéièi pure-
ment communal, non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de redressement di s 
chemins vicinaux. 

Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l'article 7 est transmis, avec l'avis do 
conseil municipal, par le maire au sous-préfet, qui l'adressera au préfet avec si s 
observations. 

Le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu de ce procès -verbal, et sauf l'ap-
probation de l'administration supérieure, prononcera comme ii est dit en l'arUtte 
précédent. 

Les mots « non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de redressement 
des chemfns vicinaux » ontété ajoutés, sur la demande do M. Kenpuard, 

ponr faire cesser la dissidence qui s'est élevée dans le sein de la Cour 
de cassation elle-même sur le point de savoir si ces travaux devaient 
profiter du bénéfice de l'article 12. 

Au surplus, par chemins vicinaux la Chambre ne fait aucune dis-
tinction entre ceux qui seraientou non de grande communication, elle 
les comprend tous; c'es; ce qu'elle a expliqué en rejetant un amende-
ment de M. Dalloz, tendant à excepter les chemins vicinaux de grande 
communication. 

La discussion s'est arrêtée là. Elle continuera demain. Le premier voto 
de la Chambre sera appelé sur certaines dispositions qui tendent à ren-
dre faciles les accords amiables entre les propriétaires et l'administra-
tion, et qui sous ee rapport nous paraissent mériter toute faveur. 

Au nombre des modifications que provoquera sans doute la dis-
cussion de demain, il en est une que nous ne saurions adopter et 
qu'il importe de signaler immédiatement. Nous voulons parler de celle 
qui a pour objet de retrancher la notification individuelle que la loi de 
1855 obligeait l'administration à faire du montant de ses offres aux 
créanciers inscrits. 

Sans entrer dans des développemens que ne comportent plus les bornes 
de cet article, nous nous contenterons de faire observer qu'en échange 
d'une économie de frais bien mesquine, les créanciers inscrits, si une 
pareille disposition était accueillie, se verraient dépouillés de la seule 
garantie que leur laisse l'expropriation ! Ainsi, après les avoir privés du 
droit de surenchère, on les priverait aussi de celui de contrôler les offres 
de l'administration et démettre obstacle par leur intervention à des ac-
cords que la cupidité du propriétaire et l'intérêt que l'administration a à 
marcher vite ne feraient peut-être pas toujours rejeter. Nous disons 
qu'ils seraient privés de ce droit, car qu'est-ce que des affiches et des 
avertissemens collectifs pour des créanciers non domicilies sur les lieux 
et dont les intérêts ne sont assurés que parleurs domiciles élus? 

Pour eux il faut des notifications individuelles; là est désormais leur 
seule garantie, et le sacrifice qu'ils font à l'intérêt général de leur droit 
de surenchèreest déjà assez grand pour qu'on ne leur demande pas da-
vantage. D'ailleurs, nous le répétons, il ne s'agit que d'une bien pauvre 
économie et de l'abréviation de quelques délais peut-être. Mais tout ce-
la ne saurait entrer en balance avec les intérêts que nous venons de si-
gnaler. 

PR03EÏ EB LOI SUR. L' ORGANISATION DU TRIEUK'AS 2>E 
LA SEINE. 

M. le comte Porlalis a présenté aujourd'hui à la Chanibre des 

pairs le rapport de la commission chargée d 'examiner le projet de 

loi sur l 'organisation du Tribunal de première instance de la 

Seine. 
M. le rapporteur a déclaré que la commission, à l'unanimité, 

proposait l 'adoption de l'article 1 er du projet qui créé, près le Tri-

bunal, quatre nouvelles places déjuges d'instruction et deux nou-

velles places de substituts du procureur du Roi. 

A l'égard de l'article 2 sur la transformation, au fur et à mesure 

des vacances, des juges suppléans actuels en juges titulaires et eu 

substituts du procureur du Roi, M. le rapporteur rappelant les l é-

solutions prises dans le cours de la dernière session par la Cham-

bre des pairs, a déclaré que la majorité de la commission persis-

tait à demander le maintien de l'organisation actuelle des juges 

suppléans, et qu'elle concluait au rejet de l 'article 2. 

La commission propose également comme conséquence du re-

jet de l'article 2 le rejet de l'article 3, qui créait à Paris lui il p a-

ces de juges-suppléans devant avoir les mêmes attributions et 

être soumis aux mêmes règles que les juges-suppléaus près les 

tribunaux de première instance du royaume. -

A l'appui de ces deux dernières conclusions du rapport, M. le. 

comte Portalis a reproduit les motifs qui avaient été développés 

l'année dernière par la commission et par les orateurs de la majo-

rité. Tout en prenant acte de la promesse faite par le gouverne- , 

nient d'élaborer un projet de loi sur le noviciat judiciaire, M. le 

rapporteur a soutenu que jusqu'à l'organisation de ce noviciat d 



importait tic maintenir la suppléance telle qu'elle est instituée près 
le Tribunal de la Seine. 

Nous avons déjà trop souvent et trop louguement traité cette 

question (voir la Gazette des Tribunaux du 1« février 1841) pour 

la reprendre encore dans tous ses développemens ; nous expri-

merons seulement notre regret do voir un esprit aussi éminent 

que celui de M. le comte Portalis se refuser à prendre la discus-

sion là où l'ont placée les lois organiques de la suppléance et M 

réalité des faits. 

Dire que la suppléance est un noviciat, c'est en dénaturer l'in-

stitution. Le suppléant, en effet , dès-lorsqu'il est appelé àrem-

placer le juge, à exercer ses fonctions, à user de tous ses pouvoirs, 

doit offrir les mêmes grranties d'aptitude et de capacité : ce ne 

peut pas être un novice. L'exercice de ses fonctions est une chose 

réelle, sérieuse : ce ne peut pas être une étude, un stage. 

Ce qui est vrai pour les juges suppléans, en général, l'est plus 

encore pour les juges suppléans attachés au Tribunal de la Seine; 

car, d'après les lois et les ordonnances particulières qui les régis-

sent, ils ont des attributions plus larges encore : ils remplissent 

les fonctions du ministère public, et celles si graves, si périlleuses 

de l'instruction criminelle. 

Les faits qui se passent sous nos yeux, et que la commission 

n'a pas pu ignorer, démontrent non moins énergiquement que ce 

n'est jamais dans la suppléance qu'il sera possible de trouver les 

élémens de ce noviciat pouf lequel on témoigne uint de sollici-

tude. La suppléance, en effet, n'existe que de nom à Paris, et les 

magistrats investis de ce titre en exercent les fonctions constam-

ment, activement, sans désemparer. 

Or, nous ne craignons pas de le dire, persister à voir un novi-

ciat dans des fonctions aussi complètes, aussi actives que le sont 

celles des titulaires, c'est dénaturer le principe de la loi, c'est 

donner un démenti aux faits, c'est équivoquer sur un mot qui 

n'a pas de valeur. 

line s'agit pas de supprimer un noviciat : car, encore une fois, 

dans la loi actuelle, ce noviciat n'existe pas. 11 s'agit seulement de 

restituer aux magistrats le titre des fonctions qu'ils exercent : il 

s'agit de leur donner le caractère de stabilité et d'indépendance 

que doit attendre d'eux le justiciable . il s'agit de ne pas laisser 

croire plus longtemps qu'il peut y avoir deux justices — l'une 

bonne, l'autre douteuse, suivant qu'elle procédera du juge titulaire 

et complet ou du juge suppléant et subalterne. C'est pour cela, 

quant à nous, que nous croyons mauvaise dans son principe 

même la suppléance accidentelle et temporaire. 

C'était là, nous le répétons, la véritable, la seule question à 

examiner. 

La Chambre a fixé le jour de la discussion à vendredi pro-

chain. 

Nous parlious tout-à-l'heure des engagemens pris par l'exposé 

des motifs sur l'examen d'un projet de loi concernant le noviciat 

judiciaire. M. le garde-des-sceaux vient d'alresser, à ce sujet, 

ÎIUX procureurs-généraux, la circulaire suivante sur laquelle nous 

urons occasion de revenir : 

« J'ai annoncé à la Chambre des pairs, dans la séance du 28 janvier 
dernier, que le gouvernement du Roi s'occupait de i 'étude d'un projet 
tendant à la création d'un noviciat pour la magistrature, et qu'il allait 
consulter les grands corps judiciaires du royaume sur ce projet. 

» Je viens donc vous prier de provoquer une réunion de la Cour en 
assemblée générale, et de lui communiquer l'objet sur lequel j'appelle 
sa délibération. 

» Elle aura d'abord à examiner l'institution dans son principe, et je ne 
doute pas qu'elle n'en reconnaisse la haute utilité. 

» En noviciat bien organisé doit offrir aux jeunes gens qui se desti-
nent aux fonctions judiciaires les avantages d'une éducation spéciale, et 
les former, par de bons exemples constamment placés sous leurs yeux, 
aux mœurs graves, aux habitudes laborieuses qui conviennent à la ma-
gistrature. 

» Il n'est pas possible que les corps judiciaires se recrutent exclusive-
ment dans le barreau ; il existe entre eux de nombreuses affinités, mais 
on pourrait signaler dans leurs travaux et dans l'aptitude qu'ils exigent 
plus d'une différence. Il est des hommes qui, avec une grande instruc-
tion, une intelligence élevée, une parfaite moralité, n'ont pas certaines 
qualités hglispensables pour réussir au barreau. Serait-il raisonnable de 
les condamner à passer par une carrière à laquelle ils ne sont pas pro-
pres, pour arriver à celle àlaquelle ils se destinent? 

» Ces considérations, que je ne fais qu'indiquer, me paraissent ne 
laisser aucun doute sur l'utilité de l'institution. La Cour reconnaîtra, je 
l'espère, qu'il importe de placer sous les yeux de la magistrature, et s'il 
est permis de s'exprimer ainsi; à son école les jeunes gens désireux de 
s'associer à ses travaux. 

» En 1830, les juges et les conseillers auditeurs ont, je le sais, été 
supprimés ; mais ce n'est point le noviciat en lui-même qui a été condam 
né, c'est la forme qu'on lui avait donnée qui a été repoussée. On a perse 
qu'il ne fallait point accorder l'exercice du pouvoir judiciaire à ceux 
qui, parleur âge, n'offrent pas tontes les garanties désirables sous le 
rapport de l'instruction et de l'expérience, et qui n'ont pas encore une 
position assez indépendante pour commander la confiance publique. 

» Aujourd'hui, pour écarter ces inconvéniens, il suffira que les audi 
teurs attachés au service des audiences aient seulement voix consultati-
ve, et que ceux qui sont attachés au Parquet soient sous les ordres 
du procureur du Roi, qui n'acceptera leurs travaux qu'après examen et 
sous sa responsabilité, qui ne les chargera de porter la parole que lors-
qu'ils seront reconnus par lui dignes et capables de remplir cette mis-

sion. 
» Après avoir apprécié ces idées principales, la Cour aura à examiner 

les détails de l'organisation du noviciat. 
» Voici les points sur lesquels il m'a paru que devait plus spéciale-

ment porter son attention. 
» Ne serait-il pas convenable d'attacher les auditeurs seulement aux 

Tribunaux saisis d'affaires nombreuses et importantes, c'est-à-dire aux 
tribunaux siégeant aux' chefs-lieux des Cours royales, des Cours d'as-
sises et des départemens? 

» Ne doit-on pas exiger que les auditeurs soient âgés de vingt-deux 
ans au moins, qu'ils soient licenciés, peut-être même docteurs en droit, et 

qu'ils aient fait un certain temps de stage? 
» L'opinion publique demande que, pour plusieurs professions , des 

conditions nouvelles d'idonéité soient imrjosées; il est convenable d'exiger 
aussi des jeunes gens qui se destinent à la magistrature de plus 
complètes garanties, et notamment celle que don tient les études néces-
saires pour obtenir le doctorat. 

» La Cour voudra bien aussi me donner son avis sur la nature des 
fonctions des auditeurs, sur les questions de savoir s'ils seront amovi-
bles, s'il recevront un traitement, sur le mode de nomination et sur la 
durée de l'épreuve à laquelle ils seront soumis. 

y J'ai déjà indiqué quelles sont, dans la pensée du gouvernement, les 
attributions qui peuvent leur être confiées; j'ajoute que, d'après mes pre-
mières impressions, et sauf examen ultérieur, ils seraient amovibles, ne 
recevraient aucun traitement, seraient nommés sur ma présentation, 
par ordonnance du Roi, et qu'enfin leurs fonctions cesseraient de plein 
droit après cinq ans d'exercice. 

» J'indique ces dispositions, afin que la délibération do la Cour puisse 
porter précisément sur les points dont la solution m'a jraru le plus im-

portante. 
» Ëlle devra aussi déterminer le nombre d'auditeurs qu'elle croira con-

venable de placer dans son ressort. 
» Je dois enfin lui faire remarquer que l'organisation du noviciat ne 

touche en rien à l'institution des juges supjléniis. Ceux-ci sont de vérita-
bles juges, la loi leur suppose, une nptitlliwfcalc à celle des magistrats 
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titulaires qu'ils sont appelés à remplacer en cas d'absence ou d'empê-
chement. Leur concours sera à l'avenir aussi utile, on peut dire aussi 
indispensable dans beaucoup de tribunaux qu'il l'est maintenant. Les 
auditeurs, établis dans d'autres vues, ayant une mission différente, ne 
pourront être confondus avec eux. Assimiler les deux institutions ou 
substituer l'une à l'autre, ce serait rétablir à peu près ce qui a été dé-
truit en 1830. Le gonvernementen repousse formellement la pensée. 

» Je vous prie de m'aceuser réception de cette circulaire ; de hâter, 
autant qu'il sera possible, le moment où la. Cour s'occupera des ques-
tions que je lui sournois, et de me transmettre le résultat de sa délibé-
ration aussitôt qu'elle sera prise. 

Le garde-des-sceaux, ministre de la justice et 
dès cultes, N. MARTIN (du Nord). 

faut bien qu'il ait sa personnalité distincte 
t, Virginie esclave a été donnée, c'esi ï , de 

avoir reçu valablement, i 
l'objet dù 'cgs. En un mot, ,

v
 „

 elu Q 

aliénée a Virginie devenue hbre. Mais, sans nous arrêter à "( 

de la disposition, allons au résultat, à la pensée prévoyante et 171 
de l'article 47. Cette séparation que loi prohibe devient-elle* tëoEÏÏS 
parce quelle dérive d'un legs et non d'une veiite? Les enfans seffl3 
moins prives de çur mère? La mere serait-elle moins privée de se „ 

'effet d'un testament, Virginie ne fait nlns - en ' fans ? Libre par 1 

JUSTICE CIVILE 

( ) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 1 er mars. 

AFFRANCHISSEMENT. — TESTAMENT. — ENFANS IMPUBÈRES. 

L'affranchissement par testament d'une mère esclave s'élend-il aux en-
fans impubères qu'elle a eus entre V'époque de la confection du testa-

telfer de tm âncieiis maîtres, .jui d'aillcuVse Irouvlt^pâ son affrln" 
classement, décharges de toute obligation envers elle Virginie n'a 1 
plus accès auprès de ses en fans retenus en servitude L'arrêt dit V/!2 
qu 'au lieu d'opérer cette séparation, l'affranchissement rannroeho H 

varitnge l'affranchie de ses anciens maîtres et par conséquent dei ses 
(ans. Théorie pure, Messieurs, et vous n'y pouvez croire. Le réeime H 

habitations n'autorise pas le contact des libres avec les esclaves ?H ] 
doute au contraire. Entre Virginie et ses enfans est le fouet des'con
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 . 

deurs, d'autant plus menaçant peut-être qu'elle a osé faire X nrivè.1 1 

~ Non, dans aucun cas, la loi n'a autorisé cette séparation LS ' 
l'arrêt a crue légitime. Ce serait ici, non moins qu'en cas de \ 
outrage à la nature ,,n """^ Aa

 i*««>J .««»»»««:»,s .i""»'- >
 U1 

ment et celle de la mort de la testatrice ? 

Cette question si importante, comme toutes celles que soulève le droit 
colonial, se présentait devant la Cour de cassation par suite du pourvoi 
dirigé parla demoiselle Virginie contre un arrêt de la Cour royale de la 
Guadeloupe qui la décidait négativement. 

Après le rapport de M. le conseiller Bérenger, M e Gatine a pris la pa-
role en ces termes : 

L'esclavage n'est plus qu'une institution moribonde, lïaboiilion se 
prépare, combattue encore dans les colonies par des intérêts iuintelli-
gens ou par des passions aveugles, mais loyalement appuyée par lë gau-
vernement de la métropole. Ce sera l'œuvre des législateurs. Mais, en 
attendant l'émancipation générale, il vous appartient de reconnaître aux 
individus les libertés légalement acquises. C'est encore une sainte et 
belle mission. 

« Virginie a reçu de sa maîtresse le bienfait de la liberté, pour prix de 
son attachement , de ses soins, de sa piété presque filiale. Affranchie par 
un testament, elle est devenue libre au décès de sa bienfaitrice ; mais 
ses jeunes enfans ont été retenus en servitude. Vainement elle lésa ré-
clamés aux Tribunaux de la Martinique. La pauvre mère vient les récla-
mer, comme libres, aux pieds de cette Cour suprême Voilà le fait 
dans son éloquente simplicité. 

» Doit-on Tendre les enfans à leur mère , comme libres aussi bien 
qu'elle-même ? L'arrêt attaqué violc-t-il les principes du droit, en déci-
dant que cette mère et ses enfans ne sont pas inséparables? — Telle 
est la seule question du pourvoi. 

» Cette cause doit être placée au-dessus des lois positives et purement 
civiles. Notre premier reproche à l'arrêt, c'est de l'avoir JUgée d'après les 
principes généraux du droit commun , tandis qu'il S'agissait d'appliquer 
des principes pour ainsi dire privilégiés. 

» La nature, l'humanité , la morale ne perdent jamais leurs droits. 
L'esclavage leur fait violence; îl réduit l'homme à la condition des 
brutes; il en fait un'meuble; mais, si loin qu'on ait poussé ces déso-
lantes fictions, l'homme est resté dans l'esclave. La puissance du maî-
tre n'â pu absorber tous les droits de l'humanité. 

f. Aussi, Messieurs, dans tous les temps, les législations qui ont admis 
l'esclavage ont stipulé quelques garanties, quelque protection pour les es-
claves. La famille et la parenté civile n'existent pas pour eux , mais les 
liens de la nature ne sont pas brisés. On les retrouve dans la case du mal-
heureux nègre, dans le contubernium qui, à Rome, remplaçait, pour 
les esclaves, le mariage civil. 

» Ces liens de la nature, faut-il le dire ? ce sont avant tout ceux qui 
rattachent l'enfant à sa mère, et celle-ci au fruit qu'elle a porté. « Tou-
i te femme , dit Puffendorf , devient en même temps inère et maî-
» tresse de l'enfant qu'elle met au monde... » 

» Et ne parlons pas seulement des droits de sa maternité. Elle a ses de-
voirs aussi. Les devoirs envers l'enfant! ce sôiitceux dont le philosophe de 
Genève a dit, dans VErhile : « Il n'y a ni pauvreté, ni travaux, ni respect 
» humain qui dispensent de nourrir sesènfans, et de les élever soi-mê-
» me. Lecteurs, vous pouvez m'en croire, je prédis à quiconque a des 
» entrailles et néglige de si saints devoirs qu'il versera longtemps sur 
» sa faute des larmes amères et n'en sera jamais consolé. » 

» Les mères doivent allaiter leurs enfans, les élever et les protéger, 
veiller sur leurcorps et sur leur âme. C'est à elles de les tremper dans 
l'eau du Styx, selon l'heureuse image de Jean-Jacques. A elles aussi les 
joies et le bonheur de la maternité, car, dit encore l'auteur du Droit de 
la Nature et des Gens: « Il n'est pas défendu de retirer quelque fruit 
» et de recevoir du plaisir de sesènfans, plaisir qui est souvent si seii 
i> sible, qu'on no voudrait pas en être privé pour tous les biens du 
» monde. » 

» Tout cela, Messieurs, ces droits, ces devoirs, ces plaisirs, tout cela 
n'est pas dévolu par la Providence aux seuls heureux de ce monde, aux 
privilégiés de la loi civile; c'est la dot de l'humanité tout entière. Les 
pauvres esclaves en ont leur part. 

» Eh bien ! Messieurs, notre législation sur l'esclavage ne l'a pas ou 
blié. Le Code noir, l'éditde mars 1685, s'est généreusement inspiré de 
ces lois de la nature que le régime colonial ne pouvait abolir. Il porte : 

» Art. 47. Ne pourront être saisis et vendus séparément le mari et la 
» femme et leurs enfans impubères s'ils sont sous la puissance du même 
» maître. Déclarons nulles les saisies et les ventes qui en seront faites; 
» ce que nous voulons avoir lieu dans les aliénations volontaires, sous 
» peine contre ceux qui font ces aliénations d'être privés de celui ou 
» de ceux qu'ils auront gardés, qui seront adjugés aux acquéreurs sans 
» qu'ils soient tenus de faire aucun supplément de prix. » 

» Ainsi, la loi qui régit l'esclavage dans nos colonies pose ce principe 
que la famille esclave est indivisible, au moins jusqu'à la puberté des 
enfans. Elle ne permet pas qu'en vendant des hommes comme on vend 
des mulets ou des bœufs, le maître désunisse ceux que Dieu et la nature 
ont unis. Ils sont reliés en un faisceau inséparable que la toute-puissan-
ce de la loi protège, par exception au principe de la liberté des conven-
tions dans les contrats ordinaires. 

» Au lieu d'appliquer largement à la cause ce grand principe, l'arrêt 
le repousse par la subtilité du droit civil. 

» Selon la Cour royale de la Guadeloupe, le cas de vente sur saisie et 
celui d'aliénation volontaire seront seuls prévus, on ne pourrait étendre 
au-delà de ces termes une disposition irritante et pénale. On ne pourrait 
l'appliquerau cas d'un legs do liberté, car il n'y a pas là d'aliénation 
l'esclave affranchi étant en même temps la chose léguée et le légataire 

Ï Raisonner ainsi, c'est se méprendre étrangement sur le caractère et 
la portée de la disposition dont il s'agit. 

» Le Code noir n'a pas entendu proclamer des principes de droit natu 
rel, il les sanctionne seulement, et quant à la règle de l'indivisibilité de 
la famille esclave, il la déclare applicable, dans des cas où cette règle 
n'eût peut-être pas été respectée. La disposition doit donc s'entendre, en 
ce sens, que môme dans les ventes par autorité de justice, et dans les 
aliénations volontaires, la famille de l'esclave est indivisible tant que 'es 
enfans sont en bas-âge. 

» Et de là il faut conclure que ce principe reçoit application dans tous 
les cas semblables. Ubi eadem ratio idem jus. 

» Or, n'existe-t-il pas une puissante et décisive analogie entre la posi-
tion d'une mère qui serait vendue sans son enfant et celle d'une mère 
qui serait léguée soit à un tiers, soit a elle-même sans son enfant? 

» Léguée à un tiers, qui en douterait? Le legs serait bien dans ce cas 
une aliénation, puisque, d'après l'article 711 du Code civil, les disposi 
tions testamentaires sont un mode de transmission de biens. La mère 
passerait au légataire. Les enfans resteraient à l'héritier 

» Léguée à elle-même, c'est-à-dire affranchie par le testament ? Mai s 
•Uns ce cas encore il y a aliéiiaii^.V-jj^^sVst lait homme, et pour 

=uic. laiaeeuu, que lorment la nié-
se divise au profit du maître que par 

la mère., s'est opéré auparavant -le 
i à la liberté. Les enfans ont suivi' i„ 

impie que 
. qu en cas de vente, un 

un crime de lese-humanite dont les cris d'une Vrè 
re demanderaient compte éternellement. Virginie ne peut cesser d'état 
mère, et ses enfans ne peuvent cesser de lui appartenir, comme son sari"

6 

comme la meilleure partie d'elle-même. Ce faisceau, que forment la nv 
re et ses petits-enfans (parvuli), nese ',: 

la puberté. L'affranchissement de 

groupe tout entier est donc parvenu a la noerte. Les enians ont suivi' la 
mère, car c'est un seul et même eorjjs : c'est l'accessoire du principal 
et, sous ce rapport, Virginie invoquait avec raison l'article 1018 du 
Code civil. Légataire de sa liberté, c'est-à-dire de sa personne même ses 
enfans devaient lui être délivrés comme identifiés avec elle. 

» Telle est, Messieurs, cette cause. Il n'est pas besoin de pousser plu
s 

oin la critique de l'arrêt ou de la rendre plus amère, pour montre 
qu'il blesse les principes les plus sacrés. Cassez, Messieurs, ce mauvais 
arrêt; vous aurez rendu à Virginie ses enfans, son seul bien, une for-
tune inestimable ! Aux riches colons qui les retiennent en servitude" 
vous n'aurez ôté que la valenr de ces de ux enfans sur le marché aux e* 
claves; douze à quinze cents francs ! Enfin, vous aurez rétabli, au grand 
honneur de la Cour suprême, l'empire des lois éternelles, et consacré 
vous aussi, ces grandes maximes de faveur pour la liberté que nous 
ont transmises les jurisconsultes de lïome où l'esclavage n'était pas ce-
pendant, comme en Erance, une malheureuse exception concentrée dans 
les colonies. » 

Après cette plaidoirie M. le procureur-général prononce le réquisitoire 
suivant : 

« Le moyen proposé est essentiellement d'ordre public : Libertas enim 
non privata, sed publica res est. 

f Eh ! qu'on ne dise pas qu'en jugeant comme elle l'a fait, la Cour 
royale de la Guadeloupe n'a fait qu'interpréter un testament. Sans doute 
quand les Tribunaux se sont bornés*à interpréter les actes par leurs ter-
mes et par leurs clauses, ils échappent à la cassation; mais il en est au-
trement quand l'interprétation de l'acte se trouve appuyée sur des consi-

dérations de droit; car alors, si cette interprétation du droit est fausse 
on ne corrige pas l'interprétation de l'acte, mais on corrigé l'erreur de 

droit qui s'y attache et qui lui a servi de fondement. i n\ H 
» Or, c'est précisément ce qui est arrivé dans l'espèce ; l'arrêt at-

taque n'interprète pas seulement les ternies du testament, mais il su-
bordonne cette interprétation à des points de droit, et notamment à 
l'explication qu'il donne à sa manière de l'éditde 1685. Le pourvoi pré-
sente donc à juger une question de droit : quel est le vrai sens del'arti 
47 de l'édit ?' 

» Le dcoit romain, quelque rigoureux qu'il fût pour les esclaves réel-
lement constitués en servitude et dont l'état n'était pas contesté, admet-
tait deux tendances très remarquables toutes les fois que la question 
d'esclavage ou de liberté était controversée dans les Tribunaux.S'agissait-
il de îevcndijuer comme esclave celui qui se disait libre? là tout était 
difficile et rigoureux; lacharge de prouver tombait sur le demandeur i 
c'est le procès de la hlle de Virginius contre laquelle échoua la (puis-
sance même des déeemvirs. 

»Au contraire, le procès est-il intenté au nom de la libertépar l'esclavl 
qui se prétend affranchi, ou qui d'une manière quelconque fait appel à 
la liberté, alors tout lui devient favorable; et dans le doute même, c'est 
en faveur de la liberté que le juge doit prononcer : quotiès dubia inter-
prelatio liberlatis est, secundum liberlatem respondendum est. Loi 2â) 
Digeste, de regulis juris. 

» Et cela, lors même que la rigueur du droit semblerait y résister : 
nec enim ignotum est quod multa contra juris rigorem pro libertatt 
sint conslituta. Loi, il, §10, ff., de fidei commissariis libertatibus. 

» J'en puis donner un exemple que j'empruute à la loi 26 , g 2, au 
même titre. Une femme esclave avait été constituée en gage; son maître 
lui lègue ensuite la liberté ; avant que cette disposition pût être exécutée, 
ella met au monde un enfant, et lorsque ensuite, le créancier étant payé, 
il s'agit d'exécuter le legs , l'héritier veut retenir l'enfant né dans l'in-
tervalle, et pendant que la mère était encore esclave : eh bien! la loi 
décide que l'enfant sera libre avec la mère. Ce cas, vous le voyez, se rap-
proche déjà bien de notre espèce; et pourtant c'est sous l'empire d'une 
législation bien moins favorable que ne l'est l'édit de 1685. 

» Cet édit, plus généralement connu sous le nom de Code noir, ren-

ferme sans doute de grandes sévérités contre les esclaves. Mais enfin,.! 
part le malheur même de l'esclavage , ce n'est point une législation 
payenne, le législateur était chrétien , et il fallait bien qu'en quelques 
points l'effet bienfaisant delà religion chrétienne se fît sentir au profil 
de l'esclave, 

Chez les Romains, les esclaves étaient regardés comme des choses bien 
plus que comme des hommes ; ils n'étaient pas capables d'un véritable 
mariage. Leur union s'appelait contubernium. Ils étaient mâle et fe' 
melle, et non pas mari et femme, nec virnecuxor. Ils n'avaient pas, à 
proprement parler, de famille. 

» Sous l'empire du christianisme il en est autrement : le mariage des 
esclaves peut bien être destitué dos effets civils, mais religieusement, h 

mariage des esclaves n'est pas inférieur à celui des maîtres ; c'est la 
même sacrement, ser lequel le prêtre du même Dieu appelle les mê-
mes bénédictions, et lors duquel il prononce également ces paroles sa-
crées : Quod Deus conjunxit komo non s<paret. 

» Ecoutez maintenant les termes de l'article 47 de l'éditde 1688 du 
roi très chrétien : « Ne [jourront être saisis et vendus séparément le 
» mari et la femme et leurs enfans impubères s'ils sont sous la puis-
» sauce d'un même maître; déclarons nulles les saisies et ventes qui en 
» seront faites, ce que nous voulons avoir lieu dans les aliénations volon-
» taires, sousjieine, contre ceux qui ferontles aliénations, d'être privé* 
» de celui ou de ceux qu'ils auront gardés, qui seront adjugés aul 
» acquéreurs, sans qu'ils soient tenus de taire aucun supplément d» 
T prix. » 

» La pensée vraiment humaine de cet article, son esprit caractéristique 
et dominant, est que la famille ne doit pas être séparée. Le mari ne M 
pas être séparé de la femme ; l'enfant ne doit pas être arraché au sein d« 
sa mère. 

» Vainement on veut faire do la disposition de ces articles une dispo-
sition spéciale et restrictive, bornée au cas de vente et de saisie ; vaine* 
ment l'arrêt se récrie sur ce qu'on ne doit pas étendre par analogie ce 
qu'il appelle des pénalités. 

» Cela est vrai en matière criminelle et correctionnelle; là tout est de 
rigueur et l'on ne peut pas punir pour des faits analogues, mais seule-
ment pourdes faits identiques tels qu'ils sont expressément définis et pré-

vus. Mais il n'en est pas de même en matière civile ; à défaut du droti 
vient l'équité: le droit rigoureux lui-même est souvent adouci dans son 

ap|dication aux faits et aux circonstances, loin de le défendre au PL 
la loi le lui recommande quelquefois, témoin la disposition des bis' 
et 27, ff., de Legilms. 

Loi 13: Quotiès leqe aliquid, unum vel alterum introdtictum est_ 

bona occasio esl,ea'tèra, quœtendunt ad camdem ulilitalem,vel w f 

pretalione, vel certè jurisdiclione suppleri. » ,
 flJ 

« Loi 27: Et semper quasi hoc legibus inrsse credroportet, ut ad t ^ 

7 uoque personas et ad cas res périmèrent qiuc quandoq ue simites <
 ))( 

» S'il en est ainsi en général dans un grand nombre de cas, ce" 1 n 



en serait-il autrement dans l'espèce où l'article 17, bien loin d'être res-
trictif dans ses termes, comme le suppose l'arrêt, bien loin de se restrein-
dre aux cas de vente et de saisie, ajoute ces termes remarquables : ■ Ce 
» que nous voulons avoir lieu dans les aliénations volontaires, » Or, 

veuillez remarquer la généralité de ces expressions « aliénations volon-
taires; » elles comprennent toutes les manières d'aliéner, à vrai dire de 
transférer la propriété d'une personne à une autre. Ain-i, qui oserait 
contestai

-
 qu'il y a aussi bien aliénation par donation que par vente, 

a issi bien par legs que par donat'o.i? 

» Si, au lieu de léguer la liberté à Virginie, la testatrice avait légué 
c:tte esclave à un tiers, ne serait-ce pas une aliénation, et cette* une 
aliénation bien volontaire ? Elle lui a légué la liberté, c'est la même 
chose, cardans un cas comme dans l'autre, la propriété de i'esclave 
change de mains et cesse d'appartenir à la succession de la testatrice. 

» Loin qu'il y ait une différence au préjudice de l'analogie invoquée, 
il y a un à fortiori. En effet, en cas de vente et de saisie, l'interpré-
tation bienveillante ne se suppose pas; do même en cas de legs de l'esclave 
à un tiers. VA cependant, dans ce cas, la femme ne peut être séparée de 
son mari, l'enfant ne peut être séparé de sa mère. Qu'est-ce donc si la 
liberté est léguée à la mère, c'est-à-dire si le maître exerce envers elle 
le plus grand acte de bienfaisance dont il puisse la gratifier"? 0_ui peut 
dire qu'en ce cas laisser les enfans avec la mère, c'est faire vi o'.ence à 
l'intention présumée de la testatrice, c'est sortir de l'esprit de l'article 47 
de l'édit? ■ 

» Remarquez même cette circonstance : au jour de la confection du 
testament, les enfans n'étaient pas encore liés ; la testatrice n'a donc pas 
eu à s'expliquer à leur égard. S'ils eussent existé, et qu'elle eût dit en 
termes exprès: a Je lègue la libetté à Virginie; mais ses enfans reste-
ront en esclavage, » cette clause serait nulle et réputée non écrite d'après 
l'article 900 du Code civil, comme contraire à la disposition de l'édit. 
Mais ces enfans n'existaient pas, ils n'étaient pas encore -nés, le testament 
n'en parle pas ; il n'y a donc pas de présomption à tirer du silence gardé 
par la testatrice ; et, au jour de sa mort, elle est censée avoir voulu que 
son testament s'exécutât comme le voulait la loi, dont l'effet ici se joint 
au texte du legs et lui sert de complément. 

. » La Cour royale de la Guadeloupe entendait bien plus sainement la 
loi, lorsqu'elle disait, dans son arrêt du 8 mai 1830 : « Considérant 
» qu'aux termes de l'article 47 de l'ordonnance de 1085, l'enfant iuipu-
• bère ne peut être séparé de sa mère; que cette disposition a été créée 
» dans des vues d'humanité qui ne peuvent recevoir aucune resftlctidri ; 
» que le mot aliénation, dont se sert l'ordonnance, doit être appliqué 
» dans le sens le plus large, s 

» L'arrêt attaqué se montre effrayé sur les conséquences de cette 
doctrine : « Elle paralyserait, dit-il, tous les sentimens généreux des 
maîtres, si le maître était obligé de comprendre dans une libéralité tes-
tamentaire tous les esclaves nés ou à venir de l'esclave. » Tel n'est point 
le texte de l'article 47; il ne s'étend pas à tous les enfans, il se borne 
aux enfans impubères, c'est-à-dire qu'il se borne à des êtres d'une com-
plexion faible, d'une vie encore incertaine, d'une valeur vénale presque 
nulle. Ce n'est donc pas l'allégation d'un si chétif intérètqui peut entrer 

'. en balance avec le grand intérêt qui s'attache à la liberté. 
» 11 ne s'agit pas ici de déclamer contre l'esclavage; tant que malheu-

reusement il existe, les lois qui le protègent doivent recevoir leur exé-
cution; maison né peut pas nier qu'au milieu du sentiment honorable 
de réprobation morale qui s'élève de toutes parts aujourd'hui contre 
l'esclavage, c'est au moins le cas de saisir toutes les occasions de favo-
riser les affranchissemens et la liberté; ce n'est pas le cas d'interpréter 
à la rigueur une disposition essentiellement bienveillante, ce n'est point 
le cas d'être plus sévère que le préteur romain qui, même dans le dou-
te, prononçait en faveur de la liberté. 

» Dansées circonstances, et par ces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de casser.» 

La Cour, après délibéré, a prononcé en ces termes : 

ARRÊT. 

o Vu l'article 47 de l'édit do mars 16SS; 

» Attendu que la faveur qui s'attache à la liberté de l'homme doit faire inter-
préter dans le sens le pins large la loi qui directement ou indirectement a pour 
objet d'étendre cette liberté; 

» Attendu que l'article -17 de l'édit de 1685 qui prohibe la saisie et la vente sé-
parée du mari, de la femme et des enfans impubères lorsqu'ils sont sous la puis-
sance du même maitie. est une loi d'humanité conforme au droit najurel, qui 
ne veut pas que les enfans soient privés des soins de leurs parens tant que la fai-
blesse de leur âge les leur i\nd nécessaires; 

» Attendu que la séparation que le législateur a eu en vue da prohiber serait 
aussi entière et par conséquent aussi fatale aux enfans impubères et blesserait 
autant les droit* de l'humanité et les principes du droii naturel, si elle avait lieu 
par suite de L'affranchissement de leur mère, que par l'elfet de la saisie ou de la 
vente de celle-ci; 

» Attendu dès lorsque la prohibition renfermée dan3 l'iirticle 47 de l'édit de 
1685 doit s'appliquer à l'un comme à l'autre cas; 

« D'où il suit que la Cour royale de la Guadeloupe qui,- dans l'espèce, a refusé 
de faire cette application et d'étendre aux enfaiu de Virginie le bienfait de la li-
berté qui lui avait été accordée par le testament 4e ia dame de Bellecour; sa maî-
tresse, a faussement appliqué, et par suite, viàléledit article; 

» Casse. » 
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plet de leur crime et lui en avaient raconté toutes les ciroonslan-

ees en présence de Jean-Marie ftéy, autre détenu. 

Sur celte nouvelle indication, Vincens, Dupuy et Lestrade fu-

rent mis en route pour Libourne. C'était sans doute le moment 

impatiemment attendu par eux. Treize pris onhiers composaient le 

convoi dont ils faisaient partie. Entre Mussidan et Périgtieux, 

deux d'entre eux brisent. les cadenas qui ferm ut leurs chaînes et 

prennent la fuite; on les poursuit, d ux autres s'évadent-, et ce n'est 

qu'après de longs efforts et grâce an concours de plusieurs con-

damnés militaires qui prêtent main-fort aux gendarmes chargés 

delà conduite, que les fugitifs sont ramenés et enchaînés de nou-
veau. 

Cette tentative d'évasion indiquait déjà le but probable des ré -

vélations à la suite desquelles le voyage avait eu lieu. Ce but est 

devenu évident en présence de la procédure, qui n'a révélé 

aucune charge, et de l'ordonnance de non lieu dont elle a été sui-
vie. 

Les camarades de Girnudon ont, en conséquence, été renvoyés 

sous bonne escorte à la maison centrale, que peut-être ils avaient 
espéré ne plus revoir. 

DEPARTEMENS, 

PARIS , 1" MAHS. 

il,..; qie delà il avait été demeu-

un sieur G... Cet individu, trouve 

— Lmoi'KNiï (Gironde), 27 février. — En août 1837, un cada-

vre horriblement mutilé et couvert do sang fut trouvé sur la route 

de Libourne à Castillon. On le reconnut bientôt pour être celui 

d'un roulicr parti, dans la nuit, de l'auberge du sieur Sinet, avec 

un chargement de fer. L'opinion des gens de l'art qui se transpor-

tèrent sur les lieux et procédèrent à l'autopsie fut que la mort de 

ce malheureux devait être attribuée à son imprudence. On suppo a 

qu'il était tombé de *a voiture pendant son sommeil et qu'il avait 

été écrasé sous les roues. Aucune information n'eut lieu. 

Cependant le bruit de l'événement s'était répandu dans la mai-

son d'arrêt de cette vi le où se trouvait alors écroué, sous l'incul-

pation d'escroquerie, le nommé Balestanquin, qui, plus tard, fut 

condamné à deux années d'emprisonnement, et envoyé pour subir 
sa peine à Eysse (Lot-et-Garonne). 

11 paraît que cet individu raconta à ses camarades de la maison 

centrale la mort du roulier. Il paraît aussi que le rééit aurait sé-

duit l'imagination de plusieurs d'entre eux, pour lesquels l'occa-

sion aurait semblé excellente à exploiter. Ce qui fut concerté, ré-

solu, on l'ignore-, toujours est-il qu'un jour du mois de novembre 

dernier, le nommé Giraudon, condamné pour vol, et qui allait 

être libéré, annonça qu'il avait des révélations importâmes à faire 

au sujet d un crime commis dans l'arrondissement de Libourne. 

Mandé par le juge d'instruction de Villeneuve, il déclara que du-

rant sa détention au fort du Hà, à Bordeaux, il s'était lié avec uti 

individu du nom de Laplanche, qui lui avait avoué être l'auteur, 

de complicité avec un nommé Chéry et un autre individu, de 

I assassinat du roulier dont le cadavre avait été trouvé en août 
1837 sur la route de Castillon. 

Par suite de cette révélation, Giraudon fut 

ville, et Laplanche et Chéry y furent également conduits en état 
d arrestation. 

Mais devant le juge d'instruction de Libourne, Giraudon chan-
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11 décla
ra qu'à Villeneuve il n'avait pas osé parlé, 

— M. Malée t a plus d'une corde à sou arc; du moins il a déjà 
cherché fortune dans plusieurs sortes d'industries, mais jusqu'à 

présent sans succès. Ch> f d'orchestre à la barrière , puis maître 

de danse, puis restaurateur, il a pensé qu'en réunissant tous Ses 

lalens, il Serait plus heureux que par le passé, et, pour f..rnn r un 

établissement ou il pût appeler à la fois danseurs ci convives, il a 

fait acquisition, à Romainville, de 22 ares de terrain appartenant 

à M. Bournon ville, moyennant 7,100 francs. A re prix exorbitant 

l'acquéreur ajoutait d'autres charges bien onéreuses: faute de 

paiement d'une première portion du prix, la totalité était exigible ; 

faute de ce paiement total, ia vente serait résolue sur simple com-

mandement; enfin le vendeur s'atlribuait les à-comptes payés et 
les constructions élevées à titre d'indemnité. 

Celle opération n'était pas de nature à relever la position de 

M. Malécot : il paya 2,0C0 francs, dépensa 2,000 francs en con-

structions... mais, malgré l'attrait de la localité , les promeneurs 

et les consommateurs se montrèrent en petit nombre à ftortain-

ville. En revanche, un huissier ne tarda pas à se présenter au 

restaurant, mais ce fut pour demander le paiement, à défaut du-

quel suivit uue demande en résolution de la v-^nte , que le Tribu-

nal de '^première instance accueillit, en appliquant la rigoureuse 

disposition du contrat, d'où résultait l'abandon au vendeur des 
à-comptes payés et des constructions. 

M
e
 Tournadro, avocat de Malécot, appelant de ce jugement, a 

sollicité de la Cour un délai pour e paiement; M* Ouizille, pour 

M. Bournonville, réclamait la confirmation pure et simple du 

jugement. La Cour (l
re
 chambre), en prononçant cette confirma-

tion, a accordé terme et délai de deux ans pour le paiement de 

la dette de M. Malécot, qni aura lieu en quatre termes, de six 
mois en six mois. 

— M. Delaroche, gérant du National, a été cité aujourd'hui « 

comparaître le samedi 13 de ce mois, devant la Cour d'assises, à 

l'occasion de l'article publié dans le Notioml du 11 décembre 1840. 

— La session de la première quinzaine de mars s'est ouverte 

aujourd'hui sous la président e de M. le conseiller Moreau. La Cour 

a eu d'abord à statuer sur les excuses présentées par MM. les 
jurés. 

MM. Ango, officier retraité, Théveninet Christian Schultz, ont 

été excusés pour cause de maladie. M. Gauthier a été excusé à rai-

on de ses fonctions de député. Le baron Hanmorde Claybrock a 

été également excusé à cause de son état de maladie. 

La Cour a remis à vendredi pour prononcer sur l'excuse pré-

sentée par M. Bochechouart de Moitemart, qui allègue avoir 

exercé les fonctions de juré à la dernière session des assises du 
département de la Seine-Inférieure. 

La Cour a remis, à mercredi pour statuer à l'égard du sieur Al-

bert, dont le décès a été allégué. M. Murant, médecin, qui a quit-

té depuis deux ans le domicile où ia notification lui a été faite, a 
été rayé de la liste. 

— Le sergent Chalumeau, du 20
e
 de ligne, condamné à la pei-

ne de mort pour tentative. d'assassinat stlr la personne de son ca-

pitaine, s'est pourvu en révision contre le jugement du 1
e

' Conseil 
de guerre. 

Le Conseil de révision s'assemblera sous peu do jours pour sta-

tuer sur ce pourvoi. L'incident qui s'est passé à l'audience relati-

vement à la position de la question de voies de fait envers un su-

périeur, peut donner lieu à de graves discussions, quoique cette 

question subsidiaire n'ait pas été résolue dans la chambre des dé-
libérations. 

M. Lucien 1)..., homme de lettres, a été arrêté avant-hier 

dirigé sur notre 

....iés 
Lestrade, Alphonse Dupuy et Vincens, tous trois détenus 

a la muison centrale d'Eysse, lesquels lui avaient fait l'aveu com-

dans son domicile, rue Notre-Dame-des-Victoires, St .us la pré-

vention do faire partie d'une association secrète ayant pour objet 
le renversement du go ivernement. 

Un jeune étudiant a été également arrêté hier dans le quartier 
des Ecoles sous prévention de complot. 

— Un individu de haute taille et paraissant âgé d'une trentaine 

d'années s'émit attablé avant-hier dans le café tenu par le sieur 

Cusey, rue Saint-Denis, près du boulevard, et, après s'être fait 

servir une demi-tasse et un verre de rum, s'était enquis si un 

sieur H... , qu'il dUait être son ami, et qu'il savait sans doute un 

des habitués du café, était arrivé. Le temps se prolonge et le con-

sommateur, s'apprêtant à sortir, prend à part le limonadier pour 

lui dire qu'il est sans argent, qu'il a compté pour payer sur son 

ami II... ; mais survient M. H... qui est employé dans une admi-

nistration publique et honorablement connu du niaitre de la mai-

son. Le sieur II..., auquel on fit part de ce qui se passait, refusa 

d'acquitter la petite dette de l'étranger, qu'il déclara ne connaître 

que très imparfaitement ; le limonadier alors pressa celui-ci de le 

payer; mais pour toute réponse, cet individu, s'emporlant en in-

jures contre le sieur Cusey et contre sa femme, assise au comp-

toir, brisa I s earreaux de la devanture et fit voler en éclats des 

bouteilles do liqueurs et des bocaux de fruits confits placés à 
côté. 

Arrêté par les personnes présentes à cette scène, et conduit de-

vant lecommissairc- de police du quartier de la Porte-Saint-Denis, 

cet individu déclara se nommer L..., être né dans le département 

de la Manche, et avoir fait partie, comme membre ecclésiastique, 

de la Chartreuse de Grenoble. « Vous avez entendu parler par les 

journaux, a-t-il dit ensuite au commissaire, d'un abbé agent de la 

duchesse do Borri, qui a essayé de faire insurger les paysans ven-

déens. Eh bien, cet abbé c'est moi, et de plus je suis chef d'une 

nouvelle secte qui prutestc contre le mépris où sont tombés les 
vrais principes de la religion catholiqne. » 

Une enquête ayant immédiatement eu lieu pour savoir quel 

était cet individu, on apprit qu'il avait logé t ue Froidmanteau avec 
un ancien domestique rie M. de " 

rer rue Saint- Antoine, 7, chez 

porteur de trois passeports dont un a paru présenter des caractè-

res d'altération, a été mis à la disposition du Parquet. 

— Un h mitio, jeune encore, pâle, affaibli, misérablement vêtu, 

mais dont les traits quoique Hétris semblaient conserver quel-

que vestige de régularité et de distinction, se présentait hier au 

bu« eau du commissariat de police du Palaiv-le-Justice, venant se 

mettre à la disposition de l'autorité judiciaire, et résigné, dit-i!, 

à ce que la société, involontairement outragée par lui, prononçât 

sur son soi t, et vînt par ses justes sévérités l'arracher aux re-

mords et aux tournions sans relâche de sa conscience bourrelée. 

Interrogé avec bienveillance par le magistrat, ce malheureux, 

dont les sanglots et le désespoir semblaientattestcr la véracité, lui 

fit à peu près le récit suivant : « Je menomme Claude B..., je suis 

âgé de trente-quatre ans, et mon ancienne collaboration passée à 

divers journaux, ainsi que le succès de plusieurs ouvrages que j'ai 

fait paraître, me permettent de prendre la qualité d'homme de 

lettres. U y a trois ans environ je me mariai. Ma femme était 

bonne autant que belle, et cependant nous ne fûmes pas heureux, 

car la misère vint se meftre en tiers dans notre communauté. 

Après avoir courageusement lutté deux. années durant, mafemme 

se livrant à ces pénibles et lents travaux d'aiguille si faiblement 

rétribués, et moi cherchant, à défaut d'autres travaux, à donner 

des leçons, nous primes le parti de quitter Paris. Je n'avais pas 

d'état, pas de pnfession réelle. J'espérai trouver quelques res-

sources dans l'art théâtral, et je m'attachai à une troupe de comé-

diens parcourant les petites localités de la Normandie. Là encore 

j'eus à déplorer un nouveau mécompte : à peine les recettes cou-

vraient les frais; nous ne pouvions, ma malheureuse femme et moi, 

subvenir à nos modestes besoins, malgré les privations de tous 

genres que nous nous étions dès longtemps habitués à nous impe-

ser. Elle se résigna alors, jugez, Monsieur de l'état de misère et 

d'abaissement où nous avions dû tomber, elle se résigna à par-

courir le soir les cafés des villes où nous séjournions, et à chan-

ter devant le public, pour accroître nos insuffisantes ressources 

du montant des collectes, presque des aumônes de ses auditeurs. 

* Mais bientôt un nouveau malheur vint nous frapper ; lassée de 

courses et de tentatives infructueuses, notre troupe se mit en dis-

solution ; envain cherchai-je à trouver ailleurs un engagement; 

partout on me repoussa, et il no nous resta pour tout moyen d'exis-

tence que les recettes toujours douteuses et souvent nulles que 

ma femme allait chercher de porte en porte en chantant dans les 
cafés et les lieux publics. 

»Dans les premiers jours de la semaine qui précède le dimanche 

gras, nous séjournâmes à Pont-Aud enter ; nous en partîmes sans 

une obole, voulant tenter de revenir à Paris, et espérant en la 

pitié publique pour ne pas succomber au froid et à la faim durant 

le voyage. Le jeudi 18, nous fûmes durement repoussés de diver-

ses auberges de la route dans lesquelles nous nous présentions 

pour chanter devant les voyageurs. Après Une journée passée sur 

la route sans avoir pris aucune nourriture, nous trouvâmes le 

soir un abri dans l'écurie d'une ferme, où. un pauvre charre-

tier partagea le pain de son souper avec ma malheureuse 

femme. Le jour venu, nous reprîmes notre marche, côtoyant la 

rivière d'Eure et nous dirigeant vers Évreux ; mais c'était trop 

souffrir , et nos forces déjà ne répondaient plus à notre 

courage. Depuis près d'une heure , nous cheminions , tran-

sis de froid , déchirés par les sourdes douleurs de la faim , 

lorsque ma femme se trouva contrainte de s'arrêter , hors 

d'état qu'elle était de marcher plus loin , bien qu'à l'ho-

rizon nous aperçussions les clochers d'Evreux. Je voulus Fen-

cotirager, j'essayai démon mieux de réchauffer ses membres en-

gourdis et fatigués ; je lui proposai, malgré ma propre faiblesse, 

de la porter jusqu'à cette ville où nous trouverions sans doute 

quelque secours. «Ce serait inutile, me répondit-elle; aujour-

d'hui, demain, clans une semaine, il nous faudra toujours périr 

de misère ; mi JUX vaut en finir et ma résolution est bien prise. Si 

tu as conservé encore, au milieu de cet abaissement qui nous a 

frappés, le sincère attachement qui a présidé à notre union, mou-

rons aujourd'hui, ici, ensemble! la rivière est là, son cours dé-

b rdé sera notre tombe , et personne ne nous pleurera du 
moins ! » 

» Je voulus la détourner de, c* sinistre projet, tout fut inutile, 

et je me déterminai à faire comme elle le sacrifice de ma miséra-

ble vie. Sur sa prière instante, je lui liai les pieds et les mains 

avec nos mouchoirs; nous nous donnâmes le baiser d'adieu; et 

aussitôt, comme pour m'encourager à ne pas faiblir, ma pauvre 

femme se précipita dans les eaux où elle disparut. 

» Que se passa-t-il alors en moi? je ne saurais le dire bien pré-

cisément. En voyant ma femme tomber dans le gouffre, j'avais été 

frappé de vertige et j'avais perdu le sentiment. Bappelé à la vie 

par le froid et la douleur, je n'eus pas le courage de chercher la 

mort, je marchai devant moi comme un insensé, vivant d'aumô-

nes, couchant sur la route, appelant la fin de mes souffrances, et 

ayant toujours devant les yeux le tableau de l'horrible sacrifice 

que j'avais eu la lâcheté de laisser s'accomplir. Ainsi j'arrivai jus-

qu'à Paris, et je viens aujourd'hui me mettre à votre disposition 

en vous Taisant l'aveu de ma faute ou plutôt de mon crime. » 

Le commissaire de police, après avoir dressé procès-verbal de 

cette déclaration, a fait écrouer au dépôt de la Préfecture Claude 

B... qui, ce matin, a été mis à la disposition de l'autorité judi-
ciaire. 

— Le nommé Nathan Mayer, qui, déjà plnsieurs fois repris de 

justice, bien qu'âgé seulement de vingt-et-un ans, avait été ré-

cemment condamné aux travaux forcés à perpétuité par suite d'u-

ne tentative de vol avec effraction et à main armée commise chez 

un aubergiste du faubourg Saint-Martin, de complicité avec son 

frère Nathan, dit Gerson, et un forçat libéré nommé Dumoulier, 

s'est donné la mort ce matin à sept heures et demie à la Con-
ciergerie. 

Nathan Mayer depuis quelque temps avait pris le parti de faire 

des révélations qui avaient eu pour utile résultat de mettre la po-

lice sur la trace d'une association de malfaiteurs et d'individus se 

livrant au recel. Des arrestations importantes avaient eu lieu par 

suite de ces révélations, qui avaient motivé son transport à la 

Conciergerie, où il jouissait même d'une sorte de liberté. Bien, 

dn reste, n'avait pu faire prévoir le projet de suicide de ce con-

damné, qui affectait avec ses camarades une grande insouciance, 

et qui hier avait gaîment pris son repas en même temps qu'eux. 

C'est à l aide de sa cravate attachée aux barreaux de sa cellule que 
Nathan Maver s'est donné la mort. 

Voir le Sl'H»I'fl
i

S-, .'?ai<;.W. 
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 mcoro au succès de vogue qu'il 
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Librairie.— Musique. — Beaux-arts. 

cddion hors de ligne de l'Hisloire générale de la Révolution, de l'Empire, 

v 430 ) 

la Restauration ct de la Monarchie de 1830, publiée par MM. Pourrat frères, ob-
tient un succès mérité. C'est à qui se fera inscrire à ce bel ouvrage pour avoir la 
médaille dorée promise aux deux mille premiers souscripteurs. Déjà tint livrai-
sons ont paru, et la manière dramatique dont sont racontées les grandes scènes 
du commencement de notre immortelle révoiuiion de 1789, est d un heureux 
augure pour la suite de l'ouvrage. Les vingt-cinq gravures sur acier, dont trois 

déjà sont publiées, contribueront aussi au succès de cette belle publication n»i 
pour 34 francs, olfrc de si grands avantages aux acquéreurs. 1 ' 

Axis divers. 

— M. L. GUILLOME ouvrira son cours d'anglais aujourd'hui mardi , 2 mars à 
sept heures du soir, rue Boucherat, 18. '

 D 

FOIBÎBAT Vrèrett, éditeur* de I'HISTOIRI: DE FR-V^CE de t'HtsioiRE DE PARIS, de CIIATBAUBRIAND, rie WAI.TKR SCOTT, rie la (. RAXOE-MIILB latine ct fiançaise, en 5 vol. gr. ui-.s° ; rie BCFFON, des COMIXÉMENS DE BI FFON 

du VOYAGE AUTOUR DU MONDE pai LESteoN, des MILLE ET UNE NUITS illustrées, du GÉNIE DU CHRISTIANISME illustre, de la ME DE JESI S CIIRIT, de I IMITATION DE JÉSUS-CHRIST et de la SAINTE-VIERGE, etc., etc. 
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2,000 rrrcn: 
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1 OU 2 PAR SEMAINE. 

fin payant 10 fr. d'arancr, 
on recevra la médaille 
immàiiatancnt. 

HISTOIRE 

de la 

PIRE, RESTâUBâTlOil 

MONARCHIE DE 1830 ! 
ILLUSTRÉE DE 

» 184 1. pîir M. VSVJE3;. 

riSGt-ClKQ GRAVURES SUR ACIER. 

i vol, 
su?. 

En ne payant rien d'a-

'""fÇ.onrcraratainc-
"Mlle aivc la dern. lier. 

griifique MEDAILLE en bronze (grand module de 22 lignes), frappée à la Monnaie, doréo à l'or moulu, comméinorative de nos révolutions, gravée exprès pour l'ouvrage par notre illustre MONTA GNY, sera donnée GRATIS aux 

niers Souscripteurs. — Cette médaille représente, sur une face, NAPOLEON couronné de lauriers, et sur l'autre l'APOTHÉOSE du 15 décembre 1840, grande composition digne de l'artiste qui l'a gravée. I'IllX 34 p
r

_ Complet 

FORTIFICATIONS DE PARIS, ENCEINTE CONTINUE ET FORTS DÉTACHÉS, 
Gravées sur acier, sur la carte du département de la Seine, format grand colombier. — Cette carte, qui contient une 

notice historique et statistique, les armes de la ville de Paris, les vues de la place Louis XV et des Tuileries, fait partie 
du NOUVEL ET GRAND ATLAS DE LA FRANCE, divisé en 8G cartes. — Prix de la carte du département de la 
Seine, 1 fr. 50 c. — Chez B. DUSILLIÔN, rue Lafïitte, 40, Paris./ 

1 " ' r: 

PATE PECTORALE ET SIROP ^ 

riVAFÉ D'ARABIE^ 
Seuls pectoraux approuvés par un Rapport fait à la faculté de médecine de Paris, 

Pour guérir les RHUMES, Catarrhes, ENROUEMENTS, Coqueluches et MALADIES de Poitrine 
Chez D ELAPÎGRENIER, rue Richelieu, 26, à Paris. — Dépôts dans toutes les villes de France et de l'Étranger. 

HUE EICHELIEU.95, CHEZ LAMI-HOUSSET TAILLEUR POUR CHEMISES. 
(SEUL DEPOT.) Ces ceintures perfectionnées sont de tissus laine-balsamique préparée par un procédé venu des Orientaux. Les ordon-

nances des médecins les plus distingués et une AI>™OBATION SPÉCIALE du 20 avril 1824, donnée par l'Académie rovale de médecine, 
recommandent ces ceintures comme souveraines contre les rhumalismes lombaires et nri J-
autres et toutes affections du ventre. Prix : 6, 7-50, 7 et 11 fr. Toutes portent l'empreinte J. • M jm 

SIROPDETHRIDACE 
o lianes 

la 

bouteille. 

Suc pur de la Ui.ue, seul AUTORISÉE), pectoral et calmant, supérieur aux pâles pectorales et sirops avec l'opium. ■ 
rb 's, roux sèche et nerveuse, Spasmes, Chaleur intérieure et Insomnie.— PHARMACIE COLBERT , passage Colbert. 

2 fr. 50 
la 

Ip2 bout. 

(Rhumes, Cal-JB 

VITE PAR CESSATION DE C0U1ERCE, 
f S, rue des Baints-Pères. 

D'un bon choix de pendules en bronze doré, lampes, candélabres, plaqué, etc., etc. aux 
prix d établissement. 

H. 1S. La baisse des prix sur tous les articles est RÉELLE , et on ne doit pas la considérer 
comme un leurre pour attirer les acheteurs. Elle sera faite jusqu'au 31 mars seulement, et 
on peut traiter dès à présent pour la localion de la boutique et de l'appartement qui en dé-
pend. 

"Matâmes Secrètes 
TRAITEMENT CH. ALBERT, du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la 
ville de Paris, Professeur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 
Français, honoré de médailles ct récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foute de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
nioyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, onavaità 
désirerun remède qui agît également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
aveejustice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

Consultations gratuites tous les jours depuis S h. du matin jusqu'à S h. du soir. 

Rlîe MOntOrgUeil, II. 21, Maison du Confiseur, au Premier. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE (AFFRANCHIR). 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération,, 
infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou in-
vétérées qu'elles soient. 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Classe Ê &IO. 
LA 

PATERNELLE, 
Compagnie tl'tia-

stirtmces esei-

ïilaires. 
REMPLACEMERTS. 

Rue Vivienne, 2 bis. (Affranchir). 

OLEINE i GUERLAIN 
Parfumeur , 42, rue de Rivoli, 

Ne contenant ni Savon, ni Potasse, ni aucun 
mordant, qualité qui l'a fait préférer partout 
aux autres Pâles annoncées, pour B LANCHIR, 

ADOUCIRLAPZJAU 
et la préserver dû Me et des Gerçures. 

E ATI 01 E A RA 
( ont i .• |i>« 

MAUX m DENTS 
Il tr, 7S t. .1» «uni. PBAIWAC!! . ruâ ial 

9Jr>A»rA^i:i<iaitt!utf»lt«Tlll«jtj 

Les intéressés du Charbonnage de la Grande-Veine sont prévenus que l'assemblée géné-
rale annuelle pour la reddition des comptes a été remise au lundi 29 mars, à sept heures 
du soir, au domicile de la société, 2 1er, rue de la Victoire, et ce d'accord entre le conseil 
d'adminislration et la ma jorité des intéressés qui auront a voler sur une modification aux 
statuts. Les intéressés devront se munir de leurs titres. 

TRAITÉ SUR LA NATURE ET LA GUÉRISON DES 

Maladies Chroniques 
Des DiBTRES, des ÉCROTTELLES , de la SYPHILIS , ct de toutes les Maladies 
lentes de la Tête, du Poumon, du Coeur, du Fuie, de l'Estomac, des Intestins, 
du Système Nerveux et de tous les organes de l'économie, PAS L'EMPLOI SE 

MÉDICAMENTS VEGETAUX , DEPURATIFS ET RAFRAÎCHISSANTS. Etude (le? TciUpéra-

ments; Conseils à la Vieillesse, de l'Age Critique ct DES MALADIES HÉRÉDITAIRES, 

Par le Docteur BELLIOL , rue des Bons-Enfans, 32, à Paris. RAPPORT 
d'une Commission Médicale I v .de 85op.8*éd .prix b' f. et8f 5op. la Poste; 1 1 f.p .l'él ranger 

CTict BAILLIÉES, lib, r.de l'Ecole-de-Mèdccine, 13 bis, et chezleD*ÏÏRu.ioL.(Jf.) 

Liciiieni» H a SPRITde. 
Donne infailliblement de I'APPETIT, DIGESTION prompte et facile, TONIQUE puissant. Avec 

celte liqueur, plus d 'EciiAEFFEMENs, plus de CONSTIPATIONS , bonne pour tous les âges et 
lous les lempéramens. Dépôt général, pharmacie Tisserand, rue Saint-Denis, 218, cl chez 
lous les pharmaciens de Paris. Dépôt eu province. Le flacon, 4 francs. 

PAPIER FAYARÔT ET 3LAYN. 
Ce papier est le MEILLEUR remède contre les douleurs de RHUMATISME, de GOUTTE el AU-

TRES , les BRULURES él les ENGELURES, et pOUf les CORS, les OGNONS et OEILS DE PERDRIX. 

1 cl 2 fr. Chez FAYARD, pharmacien, rue Monlholon, 18, et elles BLAYN, pharmacien, rue 
du Marciic-Saint-llonoré, 7, en face celle Ste-Hyacimhe. 

Trix : 5 francs le flacon. DUSSEIt, breveté, rue du Coq-Saint-Ilonoré, 13, a l'entresol. 

CBÊME DE LA MECQUE 
Pour blanchir à l'instant même la peau la plus brune, en effaçant les taches de rousseur. 

EAU ROSE, qui raffraichil le teint et colore le visage. 5 fr. Envois. (Affr.) 

DÉPURATIF BU SANG. 
Le SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREILLE , préparé par QUET, pharmacien à Lyon, est re-

connu supérieur a tous les autres remèdes pour la guérison des Maladies secrètes, des 
Dartres, Démangeaisons, Taches ct Boulons à la peau, Coulle et Rhumatismes. — Brochure 
en 12 pages, indiquant le mode de traitement à suivre. 

DEPOTS à Paris, aux pharmacies REGNAULT , vis-à-vis le poste de la Banque, et HERERT, 

galerie Véro-Dodat, 2, et rue de Greneile-Saint-lIo-aoré, 29, ainsi que dans toutes les villes 
de France et de l'étranger. 

consistant en deux corps-de-logis, l'un sur la 
rue avec boutique de marchand de vins et 
l'autre sur la cour ; 

Et 2° Une maison sise à Taris, rue du Fau-
bourg-Saint-Honoré, 81, ayant entrée sur la 
rue par une allée appartenant à M. Barras 
consistant en un corps-de-logis avec cour et 
jardin en avant el une construction servant 
d'alelier. 

Mises à prix : 70,coo francs pour la maison 
rue du Faubourg du Houle, el 30,000 francs 
pour la maison rue du Faubourg Sainl-Uo-
noré. 

S'adresser à M' Jamin , rue de la Chaussc-
d'Anlin, 5. 

Adjudication, en la Chambre des notaires 
de Paris, par le ministère de M« Y ver, i'un 
d'eux, te mardi 23 mars 1841, sur ia mise à 
prix de 60,000 francs, d'une MAISON siscà 
Paris, place Dauphine, 10. Elle produit 48,ooo 
francs. 

S'adresser à M* Yver, notaire, rue des Mou-
lins, 21. 

A vendre à l'amiable un grand HOTEL, si-
tué à Paris, rue Bassc-du-Remparl, 30, com-
posé de quatre grands corps de bâtimens, 
cours et jardins, d'une superficie de 1,615 
mètres 38 centimètres. 

S'adresser à M» Jamin, notaire, rue de la 
Chausséc-d'Anlin, 5. 

MM. les actionnaires de la Compagnie d'as-
phalle granitique sont prévenus qu'une nou-
velle assemblée aura lieu vendredi 12 mars, à 
midi, place de la Bourse, 5, à l'elfet de nom-
mer deux commissaires liquidateurs en rem-
placement de MM. le vicomte de Monlgau-

■ thier et Bamonl, démissionnaires, et d'enlen-
I dreleur rapport sur les affaires de la société. 

Les délibérations seront valables quel que 
soit le nombre d'actions représenté. 

.%<ijii«iie:«iioiiH en justice. 

Adjudication définitive. le samedi 13 mars 
1811, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, une heure de relevée, 

D'une grande et belle MAISON sis à Paris, 
rue d'Agucsseau, 7, et rue du Marché-d'A-
giiesseau, 1, faubourg Sainl-llonoré, 

Sur la mi: e à prix de 200,000 francs. 
Produit de 16,700 francs, susceptible d'aug-

mentation. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M c Glandaz, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-retils-Champs, 87; 
2» M e Duclos, avoué piescnt à la vente, rue 

Chabannais, 4 ; 
3-> M« Gherbrant, avoué, rue Goillon, 14. 

bourg-St-Marlin, 229. 
Produit brut, 4,800 fr. Estimation et mise à 

prix : 48,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
t» à M« J. Camar.:t, avoué poursuivant 

quai des Auguslins, 11; 
2» à M' Ad. Chevalier, avoué colicilant, rue 

de la Micliodière, 13. 

VENTE PAU AUTORITÉ DE JUSTICE-

En l 'hôtel des commissaires-priseurs, 

place de la Bourse. 

Le 4 mars 1841, à midi. 

Consistant en bureau, fauteuils, piano, pen-
dule, chaises, rideaux,etc. Au comptant. 

Ventes iii»ti»o!ii8i«>re«. 

MM. les actionnaires de la société anonyme 
de Terre-Noire el des hauts fourneaux dé Ja-
nou sont prévenus que l'assemblée générale 
annuelle doit avoir lieu le 15 mars prochain, 
à midi, rued'Anjou-St-Ilouoré, u, a Paris. 

A vendre par adjudication, en la chambre 

FLAND1N, rue Richelieu, 
bibliothèque. 

63, en 

Adjudication délinilive le 3 mars 1 84 1 

en l'audience des criées du Tribunal de 
première instance de la Seine, une Iwure de ' des notaires de Paris, par le minislère de M' 

■ I relevée d'une grande PROPRIÉTÉ, composée , Jamin , le mardi 2 mars 1841 : 
faco la de plusieurs corps de bâtimens, cour, jardin 10 Une MAISON sise 9 Paris, rue du Fau-

I et dépendances, sise à Paris, rue du l'an- ' bourg-du-Roule, 15, avec cours et jardin, 

ASPHALTE DE SEYSSEL, 

Le directeur gérant a l'honneur de rappe 
1er à MM. les actionnaires que l'assemblée 
générale annuelle, prescrite par l'article 39 
des statuts, aura lieu dimanche 1 i mars pro-
chain, à onze heures précises du matin, au 
siège de la société, rue llauleviHe, 51. 

ETUDE DE M E PAMTIN AVOUÉ , 

rue de SIénars, 5. 

Vente par adjudication en l'étude ct par te 
ministère de M c Andry. notaire à Pans, rue 
Montmartre, 78, le samedi 6 mars I ?4 I , heure 
de midi, 

D'un fonds d'HOTF.L GARNI, connu sous le 
nom de Grand-llôtel-des-Matlmi'ins. cl ex-
ploité à Paris, rue Neuve-des-Matliurins, 9. 

Cet hôtel est situé dans un des plus b aux 
quartiers de la capitale et offre les plus 
grands avantages d'exploitation. 

On pourra traiter de gié à gré avant l'adju-
dication. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

10 à Me Andry, notaire, chargé de I a vente, 
demeurant à Paris, rue Monln ailr .', "8: 

20 à Me Pantin, avoué poursuivant, demeu-
rant à Paris, rue de Menars, 5, 

FUBIiICATZOlVS LZSAJLSS. 

Sociétés coîJisises'cssîSeM. 

ÉTUDE DE DE M" DESPAUEX, AVOUÉ, 

Place du Louvre. 28. 

Extrait des minutes du greffe du Tribunal 
civil de première instance du département de 
la Seine, séant au Palais-de-Juslice, à Paris. 

D'une sentence arbitrale rendue par MM. 
Théodore, Regnault, Brousse et Rérit. arbi-
tres, te 5 février 1841, déposée au greffe dudit 
Tribunal le 6 février 1841, rendue exécutoire 
par ordonnance de M. le président dudit Tri-
bunal, le 17 février, môme année, le tout 
duement enregistré. 

Ladite sentence rendue entre : 
10 M. Laurent-Joseph JAY, employé, de 

meurant à Montmartre, rue Royale, n° 6; 
20 Adrien BENOIST, avocat , rue de Choi 

seul, n° 11; 
3» TRUT'FAt'LT, propriétaire, rue Favart, 

n» S; 
4» POL'SSIELCUE , imprimeur , rue du 

Croissant, 11° 12; 
5» DELAIRJi, rue du Faubourg-Poisson-

nière, n»s 10 et 12 ; 
6° GUII.LÉMOTS-DUTAILLIS, employé, rue 

du Bouloy, n° 23 ; 
70 ALBOUY-C1IARPENTIER, rue de i'Hopi-

tal-St-Louis, n° 18 ; 
8° LF.GENTSSEL, rue Bourbon-Villeneuve, 

u» 63; 
0° MARGUEBON, agent d'affaires, rue St-

Roeh-Poissonnicre, n° 2; 
10° BRULLEY, rue de la Chaussée-d'Antin, 
19. 

Tous les susnommés agissant au nom et 
comme actionnaires de la société de jurispru-
dence connue sous la raison sociale GIRAU-
DEAU et C«, demadeurs, d'une part; 

lit le sieur SAIVRES, agent d'affaires, de-
meurant à Paris, rue Michel-Lecomte, no 23, 
au nom et comme syndic détinitif de la fail-
lite du sieur Giraudeau, ancien gérant de la 
société de jurisprudence dont s'agit, défen-

deur, d'autre part. 
11 appert avoir été extrait ce qui suit: 
Déclarons dissoute à compter de ce jour la 

société de jurisprudence contiluée le 1er août 
1834 sous la. raison sociale GIRAUDEAU et 

C«. 
Nommons M. JAY liquidateur de cetle so-

ciété avec tous les pouvoirs attachés à celle 
qualité. 

Enregistré à Paris le 13 février 18U, folio 
125, case 5, reçu 52 francs 80 centimes, signé 

Saulnier. 
Pour extrait : 

SMITH. 

Pour insertion: 
JAY. 

Suivant acte reçu par Me Preschez jeune, 
no'airea Parisjes 17, 19,20 el 22 févrieri84i, 
enregistré à Paris, i" bureau, le 25 février 
l84i, par de JùnqulJres, qui a reçu 5 francs 

50, folio 61, recto, case 2, 
Les membres de la société élablie à Paris 

rue Madame, 22, sous la dénomination de 
Fonderie générale des caractères français et 
étrangers, et dont les statuts ont été établis 
par acte passé devant M e Preschez jeune, les 
26 el 30 oclobre 1837, réunis en assemblée 
générale, conformément aux articles 6 et 2i 
des staluts, 

Oui arrêté, entre autres, les résolutions sui-
vantes : 

M.llyppolyle-Guilîaume BIESTA , demeurant 
à Paris, rue Madame, 22, a élé nommé gérant . 
de la société pour en exercer les fondions à \ 
compter du 15 février 1 84 1 jusqu'au ta fé-
vrier 1842, conjointement avec M. Tarbé, en 
qualité de cogérant, et les exercer seul à con-
roplerdu 15 février 1842, jusqu'à l'expiration 
de la société ;! 

Et il a été arrêté : que MM. Tarbé et Biesta 
exerceraient leurs fonctions conjointement et 
séparément, el par suite auraient conjointe-
ment et séparément la signature sociale, et 
ensuile qu après l'expiralion de la co-géran-
ce, M. Biesla les exercerait seul et aurait seul 
la signature sociale, le tout dans les limites 
tracées par l'article 1 5 des statuts, 

Et que pendant l'année de sa co-gérance la 
raison sociale serait E. TARBÉ, BIESTA etC«, 
et après l'expiration de cetle année H. BIESTA 
et C', seulement le tout sans aucune autre dé-
rogation aux premiers staluts. 

Tous pouvoirs ont été donnés à M s Preschez 
jeune, notaire, pour la publication de cetle 
délibération. 

Pour extrait, 
Ë. PRESCHEZ jeune. 

D'un acle reçu par M« François-Edouard 
Lebel, notaire à Satnt-Denis (Seine), en présen-
ce de témoins, le 21 février 1841, enregistré à 
Saint-Denis le 25 du même mois, par Sleculo-
rum, qui a reçu 7 francs 70, 

Ledit acle fait entre : 
M. Ulysse GUËRIN dit HARDY, entrepre-

neur de bàlimens, 
Et M. Louis-François IIÉRODIER, ancien 

entrepreneur de bàlimens, 
Demeurant tous deux à Saint-Denis, boule-

vard Chabrol, 
H appert : 
Que la société en nom collectif qui existait 

entre MM. Guérin dit Hardy etllérodier, sous 
la raison sociale HÉRODIÉR neveu et C«, pour 
l'exploitation de l'étal de maître maçon et 
d'entrepreneur de bâtimens, et qui avait élé 
formée suivant acte passé devant M« s Beau-
grand et Lebel, notaires à Saint-Denis, le i" 
lévrier 1838, a élé et est demeurée dissoute à 
compter du jour dudit acte (21 février 1841). 

Pour extrait, 
LEBEL. 

Estber DE BIBÉAUCOURT, couturière, épou-
du sieur Thomas-Henry JOHNSON, et ce der-
nier pour autoriser ladite dame, demeurant 
ensemble à Paris, rue du Hasard, 1, d'une 
part ; et deux associés commanditaires dé-
nommés audil acte, d'autre part ; que l'objet 
de cette société esl l'exploitation du fonds de 
commerce de couture établi à Paris, rue du 
Hasard, 1, connu sous le nom de Viclorinc 
RASCOL, el dont le siège sera transporté rue 
de Richelieu, 104 ; que la raison sociale sera 
JOHNSON et C c ; que la durée de cetle so-
ciété sera de huit années consécutives qui 
commenceront le 1" juillet 1842 et [Iniront 
le 30 juin 1850 ; que M">e Johnson sera seule 
gérante responsable et aura sente la signa-
ture; enfin que la mise sociale des comman-
ditaires sera de 25,000 francs. 

Pour extrait, 

JOHNSON. 

ÉTUDE DE Mc JOBARD, HUISSIER , 

Rue St-IIonoré, 265. 

Enlro les soussignés : 1° M. Charles BIGI, 
demeurant à Paris, rue de Grammont, 27, 
d'une part; 2' M. F.dmond-Louis-Jospli-Dé-
siré DELATTBE, rentier, demeurant à Paris, 
rue de Reuilly, 16, agissant sous l'assistance 
de M. Adolphe LEROY, son conseil judiciaire, 
avocal à la Cour royale, demeurant à Paris, 
quai de la Tournelle, 30, d'a jlre part ; 

A élé convenu ce qui suit = 
La société en nom collectif formée à Paris, 

le 8 mars 1839, enregistré le même jour par 
Chambert, quia perçu les droils, publié le 13 
du même mois, entre MM. Bigi et Iirlallre, 
pour l'exploitation d'un cercle, rue de Gram-
mont, 27, est dissoute. M. Bifd ayant seul el 
à ses risques personnels continué la gestion 
du cercle à partir du 31 août 1839, cetle dale 
sera celle de la liquidation. 

Fait double à Paris, le 16 février 1841. Vu 
et approuvé, signé A. Leroy, Vu et approuvé, 
signé C. Bigi. Vu el approuvé, signé E, De-
lallre. 

Enregistré à Paris, le 25 février 1841, fol 
92 r., c, 4, reçu 55 fr. 10 c. Signé Leverdier 

D'un acte sous seings privés fait triple à 
Paris, le 22 février 1841, enregistré le 26 du-
dit mois par Leverdier qui a reçu 5 fr. 50 c. 
il appert, qu'il a été formé une société en 
commandite, entre M

ME Gerlrude-Suzanne-

D'un procès-verbal en date du 14 février 
1841, enregistré â Taris, le l« mars suivant, 
fol. 97 v., c. 8, par le receveur, portant déli-
bération de l'assemblée générale des 'action-
naires de la sociélé GOSSE, DE BILL Y et Cc , 
ayant son siège rue de la Vieille-Arcade, 4, 
aux Thèmes, et formée par actes passés de-
vant Me Lehon, qui en a minutes, et son col-
lègue, notaires a Paris, les 28 novembre ct 4 
décembre 1836, enregistrés et publiés pour 
l'exploitation des procédés mécaniques, dont 
M. Grimpé avait fait ou pourrait faire l'ap-
plication aux fabrications suivantes : meniL 
série, ébénislerie, chaiserie, sabolerie, ar 
çonnerie, charpente, charronnage, nécessai-

! res et sculpture, en y comprenant la vente 

I et le débit des bois ; 
Il appert que l'assemblée générale a pro-

' nonce la dissolution de la lite sociélé ; que 

M. Prosper-Amédée CLAVERY, demeurant à 
Paris, rue Neuve-des-Pelils-Champs, 66, a été 
proclamé liquidateur, et qu'il a élé nommé 
une commission de liquidation composée de 
neuf membres ; MM. Auguis, de Melford, 
Dastier, de Perthuis, Leroux de Lens, Dela-
ville-Boisnet. de Courligis, de Tessières et 
Rossignol . 

Certifié sincère, le liquidateur, 
CLAVERV . 

Ti*i?»tisuil «Se eiscjicjxerre. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

iSont invités d se rendre au Tri-
bunal de commerce de Paris, salle 
des assemblées des faillites, MM. les 
créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur et dame PRAD1IER, bijoutier, rue 
Richelieu, loi, le 6 mars à 3 heures (N» 
2188 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M., le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'étal des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

NOTA . Les tiers porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'élant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'êtres eonvoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECOMTÈ fils, filaleur de soie, 
pe'.ilt rue de Reuilly, 10, le 9 mars à 2 heures 
(N° 1849 du gr.); 

Du sieur MEIN1EL, porteur d'eau, rue des 
Vinaigriers, 19, le 8 mars à 9 heures ;N° 2002 
du gr.,; 

Pour être procédé , lous la prési-
dence de M. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUPONT, anc. négociant, rue St-
Germaiu-l'Auxerrois, le 5 mars à 1 heure (N° 
1159 du gr.); 

Du sieur MÉHL, fab. de pianos, rueNeuve-
St-Oilles, 8, le 9 mars à 2 heures (N° 2052 du 

gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dici sur l'état de la faillite et être 
procédé à un concordat ou à un con-

trai d'union, et, au dernier cas, être 
immédiatement consultés tant les 
faits de la gestion que sur l 'uti ''é 
du maintien ou du remplacement d 1 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

rïonf invités à produire dans le dé-
lai de 20 jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer , 
MM. les créanciers : 

Du sieur FRANÇOIS, tailleur, rue Neuv <* 
Montmorency, 1, entre les mains de MM. Moi'-" 
son, rue Montmartre, 173, et Richard, rue 
Neuve-des-Pelils-Champs, 2, syndics de la 
faillite (N» 2133 du gr. ; 

Du sieur MOREL, épicier, faub. Montmar-
tre, 18, entre les mains de M. Da, rue Mont-
martre, 137, syndics de la faillite (N° 2137 
du gr.); 

Du sieur DOMET, épicier, rue des Arts, 31, 
enclos de la Trinité, entre les mains de M. 
Boulard, rue Vieille-du-Temple, 13, syndics 
de la faillite (N» 21 54 du gr.); 

Des sieur et dame MOUTON, limonadiers, 
quai St-Michel, 25, entre les mains de M. 
Morel, rue Sainte-Appoline, 9, syndic de la 
faillite (No 2158 du gr.); 

Du sieur MANIQUET, négociant, rue du 
Faubourg-du-TempIc, 71, entre les mains de 
M. Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, syndic de 
de faillite

 v
.\o 2142 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vêrifi ation des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur GAILARD, mécanicien, 
allée des Veuves, 93, sont invités à se ren-
dre, le 9 mars à 10 heures précises, palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fondions et don-
ner leur avis sur l'excusabilité du failli (tfo 
796dugr.). 

ERRATUM. 

Feuillo du 28 février. — Productions de 
litres.- Du sieur PASQUER, et non PASQUES. 

ASSEMBLEES DU MARDI 2 MARS. 

UNE HEURE ; Bénouf, md de vins-traiteur, 
clôt. — Picot jeune, entrep. de peintures, 
id. — Cazero,' dit Gazer frères, entrep. de 
bàlimens, vérif. 

TROIS HEURES : Ducloz, md de vins en gros, 
id. — Remiol, papelier-encadreur, id. — 
Dodin-Brecard ct C c , entrep. de roulage, 
conc. 

DÉCÈS DU 25 FÉVRIER. 

M. Adinot, rue Travcrsière-Sainl-Honoré, 
42.—Mme Guenebaul, rue delà Cossonneric, 
25.— Mlle Louis, rue Tbéveuot, 17. - Mme 
Th9nnelier, rue des Trois-Couronnes, L — 
Mme Aumoitte.raePastourel, 11. — M. Tous-
saint, rue Ménilmonlanl, 100. — M. Clément, 
rue Picpus, 78. — M. Malbeste, rue Saint-
Jacques, 233. — M. Mourdin, rue d'Orléans-
St-Marcel, 12. — Mlle Maison, rue de lïussy, 
33.— MlleDoyat, rue des Enfans-Rouges, 
— Mme Poidevin, rue au Lard, 2. — M. Péri-
net, boulevard du Temple, 50. — Mlle Haut, 
rue d'Anjou-au-Marais, 2. 

Du 26 février. 
M. Beauzemont, passage Tivoli, 4. — M. 

Sloffer, rue Thiroux, 4. — M. Reaudcsson, 
rue Hautevillc, 49.— M. Morlct, rue du Kau-
bourg-Saint-Marlin, 186. — Mile Mimcur, rue 
des Vinaigriers, 40 bis. — M. Cauvin, rue des 
Vertus, 29. — Mlle Belatre, rue Aumaire, 51. 

— Mme rièle, rue du Faubourg-du-Tcmple, 

44. — Mme veuve Venard, rue de Bcrcy-St-
Jean, 8. — M. Simon, rue Saint-Antoine, IÎ3-

— M. Marchon, rue Charenlon, 43. — M T'Iie-
lippon, rue de la Pelleterie, 11. — Mlle Pla-
gelet, rue Cassette, 8. — M. Pille, rue Saint-
André-des-Arls, 69. — Mme veuve Thibourol. 
rue des Fossés-St-Jacques, 14. — Mme veuve 
Hennequin, rue Si-Victor, 125. — M. unit, 
rue des Amandiers, 14. 

BOURSE DU l«' MARS. 

1" c. 

5 o|0 compt.. 113 15 
—l in courant lia 30 
3 0(0 compt.. 77 15 
—Fin courant 77 5 
Naples compt. 10'.! — 
—Fin courant — — 

Banque 3220 — 
Obi. de la V. 1260 — 
Caiss. Laffitte 1045 — 
— Dilo 5150 — 
4 Canaux 1227 50 
Caisse bypot, 
é Sl-Germ., 
« Vers. dr. 
* —gauche. 
5 Rouen 455 — 
g Orléans... 488 75 

730 — 
420 — 
320 — 

Bomain 1 0 1 
. d. active 25 |j -diff... 3 

l— pass.. o 
. 13 0|0 — fis nio 101 

a 1 Banque.. 885 
Piémont II 10 

Porlug. 30|0 — 
Haïti 610 
Autriche (L) -

BBETON. 

Kirogistré à Paris, le 
F. 

Hoçti un franc dix centiaros 

Mars, 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRftJ^AYOCATS, RUE NEUVE- DES-PETITS-CHAMPS, 57 

é--
J*j ts'V 

•.A>."; Pour légalisation de la signature A. GUYOT 

Le maire du 2* arrondissement. 



SUPPIiÉMEiW A JLA GAZETTE M3ES THMBi'AALX des liiiudi ter
 et Mardi 3 Mars 1341. 

TRIBUNAL DË SIMPLE POLICE. 

(Présidence de M. Périer, juge de paix du 8° arrondissement.) 

Audiences des 15 février et 1 er mars. 

NOUVELLE BOULANGERIE DE PARIS. — VENTE DU PAIN AU POIDS 

ORDONNANCE DE POLICE. 

l~n boulanger peut-Hêtre considéré comme ayant contrevenu à l'arti-
cle 4 de l'ordonnance du 2 novembre 1840, d'après lequel les boulan-
gers sonl tenus de peser les pains livrés au public, sans qu'il soit be-
soin d'aucune réquisition de la part de l'acheteur, lorsque ce boulan-
ger, tout en convenant que le pesage n'a pas eu lieu, prouve que ce 
pesage avait été offert par lui à l'acheteur, qui a refusé d'y avoir 
recours? 

Les 19 et 21 janvier dernier, M. le commissaire-vérificateur Re-

tourné a consUté chez MM. Robine et Pécourt, boulangers, que 

ceux-ci avaient livré au public des pains qui n'avaient pas été 

soumis à l'épreuve de la balance, sans autre explication. 

Cités à l'audience, en vertu de ces procès-verbaux, les préve-

nus n'ont pas nié le fait matériel; mais ils ont articulé et soutenu 

qu'ils avaient offert de peser les pains aux acheteurs, et que ceux-

ci avaient refusé le pesage. Les prévenus ont alors demandé par 

des conclusions formelles, à faire preuve des faits par eux 

avancés, tant par témoins qus par leur confrontation avec le com-

missaire vérificateur. 

M. Eouquet, organe du ministère public, déclare qu'il s'oppose 

à U preuve offerte, par la raison , selon lui, que les circonstances 

alléguées par les prévenus ne sont pas dà nature à faire disparaî-

tre la contravention reprochée. 

Me Taillandier, avocat de MM. Robine et Pécourt, a aussitôt pris 

la parole pour développer ses conclusions. U s'est exprimé en ces 
termes. 

«Le système de défense adopté par MM. Robine et Pécourt, et. 

expliqué sommairement dans les conclusions que je viens de lire, 

soulève trois questions dignes d'intérêt qu'il importe d'abord dé 
bien préciser. 

»La première est celle desavoir si, en supposant prouvée la cir-

, constance alléguée par les prévenus, c'est-à-dire l'offre du pesage, 

cette circonstance détruit la contravention en enlevant au fait 

constaté par les procès-verbaux tout caractère de criminalité. 

» La deuxième, qui ne se présente que subsidiairement, c'est-

à-dire en supposant la première résolue par la négative, consiste 

à savoir si, alors môme que la circonstance de l'offre du pesage 

ne serait pas totalement destructive de la contravention, elle ne 

' constituerait pas du moins une circonstance atténuante de nature 

à faire modérer la peine et à exercer ainsi une grande influence 
sur l'issue du procès. 

» Enfui, la troisième question consiste à savoir si l'offre du 

pesage, considérée soit comme circonstance destructive de la 

contravention, soit comme circonstance atténuante, peut légale-

ment être prouvée par les prévenus tant par témoins que par 

leur confrontation avec le commissaire vérificateur. 

» Je vais m'expliquer successivement sur chacune de ces trois 

questions, qui comprennent, à mon sens, tous les élémens du dé-
bat. 

» Première question. Examinons d'abord la première question; 

demandons-nous si lorsque se conformant à l'ordonnance du 2 

novembre, un boulanger a offert à l'acheteur de lui peser son pain, 

et lorsque ce dernier a refusé, le boulanger commet une contra-
vention en livrant le pain. 

•• Cette question est d'une importance capitale non seulement 

pour les boulangers, mais aussi pour la durée du système nouveau 

introduit par l'ordonnance du 2 novembre, et à ce double titre 

elle est digne de fixer l'attention du Tribunal. 

» Mais d'abord, qu'il me soit permis de dire que cette ordon-

nance du 2 novembre 1840, dout le Tribunal est. appelé à faire 

aujourd'hui l'application, a été de la part de l'autorité un bienfait, 

et aussi un acte de justice. Elle a eu pour objet de mettre un ter-

me à un état de choses qui menaçait la boulangerie d'une ruine 

complète, et dont le Tribunal a eu bien souvent occasion d'ap-

précier les conséquences déplorables. L'administration de la po-

lice ayant supprimé au commencement de 1838 toute tolérance 

sur le poids du pain, les boulangers ont élevé contre cette mesu-

re d'unanimes et incessantes réclamations dont la justice a été 

enfin reconnue après deux ans de discussion et d'examen. Le 

Tribunal sait que ces deux années, pendant lesquelles la Préfec-

ture de" police a persisté dans l'exécution rigoureuse de la mesure 

qu'elle avait prise, ont été pour les boulangers deux années de 

souffrances et d'épreuves. 11 suffit, pour en juger, de se rappeler 

que les condamnati >ns pour déficit de poids, qui jusqu 'à 1838 n'a-

vaient jamais dépassé deux cent quarante, se sont élevées en 

1838 et 1839, à plus de douze cents par année ; et ces condamna-

tions auraient été plus nombreuses encore si les Tribunaux n'a 

vaient pas bien souvent tempéré les rigueurs de la loi, et si l'ho-

norable magistrat qui remplit ici les fonctions du ministère public 

n'avait pas mis dans l'exercice de ses pénibles devoirs une bien 

veillance et une modération qui lui ont acquis des droits incon 

testables à la reconnaissance des boulangers de Paris. 

» Heureusement, cet état de choses, qui a porté de si injustes 

atteintes à la considération de la boulangerie, a cessé d'exister -

nous sommes aujourd'hui sous l'empire d'un régime tout nou 

veau, dont l'ordonnance du 2 novembre 1840 a posé les bases, et 

il s'agit dans cette affaire d'apprécier le sens et la portée d'une 

des principales dispositions de cette ordonnance, accueillie avec 

.
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exposés à demeurer dans cet état précaire, si préjudiciable à leurs inté-
rêts, sans avoir jamais rien à attendre que du bon vouloir de l'adminis-
tration. La commission de la Chambre des députés a compris tout ce qu'il 
y avait de fâcheux dans un pareil état de choses, et pour y remédier elle 
a proposé le paragraphe suivant : 

■ Si, dans les six mois de l'arrêté du préfet, l'administration n'a pas poursuivi 
l'expropriation, tout propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté, peut 
présenter requête au Tribunal. 

Cette requête sera communiquée par le procureur du Roi au préfet, qui devra 
lui envoyer dans un bref délai les pièces, et le Tribunal devra statuer dans les 
trois jours. 

M. Legrand, commissaire du Roi, après avoir combattu ce paragraphe, 
a paru cependant se rendre aux considérations fort néttement déduites 
par lesquelles M. Dufaure l'a appuyé. Aussi s'eshl borné à demander 
que le délai de six mois fût étendu à un an. C'est à tort, à notre avis, 
que la commission et par suite la Chambre ont adopté celte transaction 
que leur offrait M. Legrand. Le délai de six mois était déjà fort long, et 
nous ne concevons pas pourquoi l'administration, après avoir inquiété 
gravement la propriété privée et en avoir paralysé k libre disposition , 
aurait besoin d'un délai d'un an pour prendre un parti définitif. 

Les derniers paragraphes de l'article 14 out élé adoptés sans discussion 
ainsi qu'il suit : 

Le même jugement commet un des membres du Tribunal pour remplir les 
ronchons attribuées par le titre IV, chapitre II, au magistrat-directeur du jury 
charge de fixer l'indemnité, et désigne un autre membre pou " 

tends bien que c'est un droit dont la loi a voulu, autant que pos-

sible, favoriser l'exercice, en prescrivant au boulanger de ne pas 

attendre qu'il fût réclamé; ainsi c'est un droit très favorable, très 

complet, mais enfin c'est un droit. 
» Eh! bien, est-ce que l'acheteur ne peut pas valablement re-

noncer à ce droit stipulé à son profit et dans son intérêt? Bien 

certainement il le peut, car on peut toujours, lorsqu'on ne se trou-

ve pas dans certaines conditions prévues par des dispositions spé-

ciales de la loi, renoncer volontairement à son droit; c'est un 

principe incontestable et élémentaire. Ainsi, quand un acheteur 

voyant que le boulanger se dispose à peser son pain, l'arrête et 

lui dit: « Je vous remercie de m'accorder spontanément l'exercice 

» de mon droit, mais il ne me convient pas d'en user, et j'y re-

» nonce ; je veux votre pain non pour le poids qu'il pèse, mats 

» pour les qualités que je lui reconnais; il me convient tel qu'il 

>• est et quel que soit son poids, au prix que vous y mettez , » un 

tel langage ne viole aucune loi, car il ne fait autre chose que for-

muler un nouveau contrat substitué par la libre volonté de l'ac-

quéreur au contrat légal résultant des dispositions de l'ordonnance. 

» Maintenant si, en droit, ce nouveau contrat créé par la vo-

lonté de l'acquéreur est parfaitement licite, en fait, il est impossi-

ble au boulanger de s'opposer à la formath n de ce contrat, et il 

lui est plus impossible encore d'en arrêter l'exécution. En eflet, le 

boulanger, par sa position do commerçant, est dans la dépendan-

ce du public ; la première de- toutes les lois pour lui c'est de sa-

tisfaire aux volontés, aux caprices même des acheteurs ; tout ce 

besoin 
i pour le remplacer au 

Eu cas d'absence ou d'empêchement de ces deux magistrats, [11 sera pourvu à 
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ment par une ordonnance sur requête du président du Tribunal ci 

qu'il lui est possible de faire, c'est d'insister pour que l'acheteur, 

qui ne veut pas du pesage, consente à s'y prêter; mais si l'ache-

teur, mu par des motifs dont nous aurons plus tard occasion 

d'expliquer la nature, persiste dans son refus, s'il jette le prix du 

pain sur le comptoir et l'emporte sans le laisser peser, que vou-

lez-vous donc que fasse le boulanger ? quels moyens coërcitifs 

emploiera-t-il? Faudra-t-il qu'il prenne l'acheteur au collet pour 

l'empêcher de sortir avec ce pain non pesé? ou devra-t il en-

voyer chercher la garde pour le lui airacher des mains? Evidem-

ment cela est inadmissible, cela est absurde. Le bon sens public 

se révolte contre de pareilles suppositions. 

» Ces raisons, Messieurs, sonl frappantes ; elles sautent pour 

ainsi dire aux yeux au premier aperçu de la question ; mais on y 

oppose des objections graves, dignes d'un examen sérieux, et que 

je vous demande la permission de bien préciser, afin de les discuter 

avec tout le soin qu'elles méritent. 

» On dit d'abord que la circonstance du refus de l'acheteur, 

sous la protection de laquelle nous cherchons à nous placer, est 

une circonstance chimérique ; que l'acheteur peut bien négliger 

de réclamer le pesage de son pain, mais qu'il ne peut pas raison-

nablement refuser cc pesage, stipulé uniquement à son profit et 

dans son intérêt; qu'ainsi l'hypothèse dans laquelle nous rai-

sonnons n'est pas autre chose qu'une argutie, un de ces moyens 

d'avocat bons pour le discours, mais qui ne signifient rien con-

sidérés au point de vue de la pratique. 

» Messieurs, rien n'est plus facile que d'apprécier la valeur de 

cette objection : ce n'est qu'une vérification à faire. On prétend 

que le refus du pesage n'a pas lieu dans la pratique : eh bien, c'est 

précisément à la pratique que j'en appelle pour établir que ce re-

fus est un fait de tous les jours, aussi naturel qu'inévitable; pour 

que vous en soyez convaincus, il suffira do vous rendre compte 

de ce qui se passe tous les matins dans la boutique des boulan-
gers. 

» La première chose dont on s'occupe généralement à Paris, 

dans les ménages riches ou pauvres, c'est de s'approvisionner du 

pain nécessaire à la consommation de la journée; de tous les lieux 

ouverts au public, la boutique du boulanger est celui qui reçoit 

les visites les plus matinales et les plus nombreuses. 

» Il résulte de cet empressement que la majeure partie des pra-

tiques d'un boulanger se présente à la fois chaque matin, dans sa 

boutique, et qu'il s'y produit, pendant une ou deux heures, un en-

combrement qui est la conséquence nécessaire des habitudes du 

public. Sans doute cet encombrement n'est pas tel qu'il ne per-

mette pas aux boulangers de peser tous les pains livrés au public, 

mais il ne leur permet de les peser qu'à la condition que chacun 

prendra son tour et voudra bien attendre un nombre de minutes 

plus ou moins grand pour placer son pain dans la balance sans 

cesse occupée. Or, voici ce qui arrive et ce qui arrivera toujours : 

c'est tju'un certain nombre de consommateurs préfèrent, malgré 

les offres du boulanger, l'avantage d'être promptement servis, 

d'être servis sans attendre, à celui de voir con tater le poids de 

leur pain. Et, Messieurs, remarquez-le bien, cette conduite d'un 

certain nombre d'acheteurs n'est pas motivé, comme l'objeclisn 

à laquelle je réponds semble le supposer, sur le désir d'accorder 

une faveur au boulanger, en se privant soi-même d'un avantage; 

c'est au contraire, le plus souvent, on calcul basé sur des motifs 

d'intérêt personnel plus ou moins bien entendus, mais dont celui 

qui les fait est, en définitive, le meilleur juge; c'est un calcul qui 

mcUe prix du temps en balance avec la chance d'un léger déficit; 

et c'est précisément parce que c'est un calcul fait par le consom 

mateur dans son intérêt à lui, que ni le boulanger ni la loi elle-

même ne peuvent s'y opposer, comme l'exigerait l'interprétation 

que je combats; ils ne le peuvent, car cette partie du public dont 

ils voudraient violenter les habitudes, repousserait victorieuse-

ment leurs vains efforts, en invoquant cette maxime d'autrefois, 

qu'il n'est pas permis d'être plus royaliste que le roi. 

»Ainsi, comme je le disais tout à l'heure, cette circonstance du 

refus de pesage n'est pas une hypothèse chimérique, c'est une réa-

balbutier à cet égard, n'ont été ni appuyées, ni même écoutées, et la ré ■ 

daction suivante a été adoptée : 

Art. 23. L'administration notifie aux propriétaires, à tous autres intéressés qui 
auront été désignés ou qui seront intervenus dans le délai fixé par l'article 21, 
les sommes qu'elle offre pour indemnités. 

Ces offres sont, en outre, affichées et publiées conformément à l'article 6 de 
la présente loi. 

Ainsidonc, dans la pensée de la Chambre, cesavertissemens collectifs, 

qui souvent sont peu efficaces pour ceux même qui habitent sur les lieux, 

devront suffire pour garantir les créanciers qui n'y sont représentés que 

par une élection de domicile, et indépendamment du sacrifice qu'ils sont 

obligés de faire de leur droit de surenchère, ils seront la plupart du 

temps privés de la faculté de contrôler les offres de l'administration. 

Qu'une pareille marche soit favorable à la rapidité des opérations 

d 'expropriation, cela est possible, mais elle est attentatoire à des droits 

respectables, et nous regrettons vivement que les magistrats qui ont mis 

à profit leur expérience pour appeler l'attention de la Chambre sur de 

simples questions de forme, aient ainsi passé sans s'y arrêter par-dessus 

une modification qui est une des plus importantes de la loi et qui expose 

les créanciers à subir, sans pouvoir se défendre, toutes les conséquences 

de la fraude et do la collusion. C'est un démenti donné aux principes 

fondamentaux do notre régime hypothécaire, et cela sans profit réel 

pour l 'intérêt public. 

Art 24. Dans la huitaine suivante, les propriétaires ct autres intéressés sont 
tenus de déclarer leur acceptation, ou, s'ils n'accepteut pas les offres qui leur 
sont faites, d'indiquer le montant de leurs prétentions. 

Art. 2b. Les femmes mariée» BOUS le régime dotal, assistées de leurs maris, 

les bouchers; dans la boutique des premiers on attend par consé-

quent plus longtemps son tour de pesage, et dès-lors la patience 

des acheteurs pressés s'y trouve mise à une épreuve qu'il leur est 

plus difficile de supporter. , ; 

» Le second motif est plus péremptoire encore, il est décisif; 

c'est que chez les boulangers les parts sont faites à l'avance et 

qu'elles ne le sont pas chez les bouchers. Lorsqu'on achète un 

morceau de viande chez un boucher, ce morceau est détaché à 

l'instant même d'un autre plus considérable, et pour connaître la 

valeur du morceau vendu, même approximativement, il est né-

cessaire de recourir au pesage; l'acheteur, fût-il le plus impatient 

des hommes, est bien obligé d'en passer par là. Au contraire, ce 

même acheteur impatient entre chez un boulanger, il y voit ex-

posés en vente et rangés sur des planches un grand nombre de 

pains qu'il sait devoir peser à peu près un ou deux kilogrammes; 

si cet à peu près lui suffit, il prend un pain, le paie et l'emporte 

sans vouloir qu'on le lui pèse. Voilà ce qui arrive tous les jours, 

ce que vous n'empêcherez jamais. 

.» Maintenant, Messieurs, ce point important étant bien établi, 

il me reste à examiner une dernière objection, et je tiens d'autant 

plus à ne pas la laisser sans réponse qu'elle est de nature à jeter 

des doutes dans vos esprits sur l'utilité et l'sfficacité de l'ordon-

nance du 2 novembre, dont le Tribunal est appelé à faire aujour-

d'hui l'application. 

» Cette objection est en quelque sorte un cri d'alarme et de 

désespoir poussé par les adversaires de l'opinion que je défends, 

quand on leur a démontré qu'il est impossible d'exécuter l'ordon-

nance du 2 novembre dans le sens rigoureux et inadmissible 

qu'ils lui attribuent, c'est-à-dire d'empêcher qu'un certain nombre 

de consommateurs ne persiste à emporter leur pain sans qu'il ait 

été pesé; S'il en est ainsi, nous diseht-ils, s'il faut que des pains 

en nombre plus ou moins grand sortent non pesés de la boutique 

du boulanger, l'ordonnance du 2 novembre est essentiellement 

vicieuse et mauvaise, plus mauvaise cent fois que la législation 

pourtant si imparfaite à laquelle elle a succédé. Quelle est, en 

effet, l'unique garantie donnée au public par l'ordonnance du 

2 novembre? C'est le pesage du pain par le public lui-même. 

Avant l'ordonnance, le public pouvait se reposer sur la vigilance 

de l'autorité et prendre son pain sur la foi de la vérification admi-

nistrative. Aujourd'hui il n'y a plus de vérification administrative, 

il n'y a plus d'autre vérification que celle que le public est appelé 

à faire lui-même; si chaque acheteur ne la fait pas pour ce qui le 

concerne, il est livré sans défense à l'avidité du boulanger. Ainsi , 

de deux choses l'une : ou tous les pains, sans exception, peuvent 

et doivent être pesés, ou bien, si cela n'est pas possible, l'ordon-

nance ne vaut rien; il faut se hâter de l'abroger. 

» Voilà, je crois, présentée dans toute sa force cette objection 

qui est spécieuse, mais qui pourtant n'est pas fondée, ainsi que je 

vais vous le démontrer. 

Je dis qu'elle n'est pas fondée, et voici pourquoi : c'est qu'elle 

exagère une idée juste, et que par suite de cette exagération, elle 

méconnaît le véritable caractère, la véritable utilité de l'ordon-

nance du 2 novembre. 

Est-il nécessaire, pour que cette ordonnance produise de 

bons et salutaires effets, que la plus grande partie des pains qui 

sortent des boutiques des boulangers soient pesés par le public? 

Oui, cela est nécessaire, c'est un point sur lequel tout le monde ici 
sera d'accord. 

Mais est-il nécessaire pour que ces bons effets soientproduifs, 

que tous les pains sans exception, soient pesés? Non, cela n'est 

pas nécessaire, et malgré les exceptions qui soustrairont inévita-

blement au pesage un certain nombre de pains, je maintiens que 

l'ordonnance n'en sera pas moins bonne et salutaire, qu'elle n'en 

donnera pas moins au public des garanties plus réelles tt plus effi-

caces que la surveillance administrative d'autrefois, toute rigou-
reuse qu'elle était. 

» Pour vous en convaincre, il faut encore que je fasse appel à 

la pratique, que je vous transporte de nouveau dans la boutique 
des boulangers. 

» Entrons-y donc le matin, au moment ou la foule y arrive, et 
voyons ce qui s'y passe. 

» Ce qui s'y passe, vous le savez déjà, et le voici en deux mots : 

» Un grand nombre de consommateurs attend son tour^ el 

quand ce tour est arrivé, fait peser son pain, le paie et l'emporte. 

» D'autres, en plus petit nombre, prennent leur pain, le paient 

et l'emportent sans le faire peser, malgré les offres du boulanger. 

» La question est de savoir si ces derniers, qui ne veulent pas 

qu'on pèse leur pain, sont exposés à être victimes de la fraude, 

s'ils courent la chance d'être fréquemment et notablement trom-

pés sur le poids de leur pain, emporté ainsi sans avoir été pesé. 

» Eh bien .' Messieurs, je vous soutiens qu'il n'en est rien, ct 

que si au premier abord on est tenté de s'inquiéter pour ces ache-

teurs impatiens, on trouve bientôt, quand on examine les choses 

de plus près, deux motifs de se rassurer sur leur sort. 

» Le premier, c'est.que rien ne les empêche de peser leur pain 
à loisir en rentrant chez eux. Comme ils savent très bien que ce 

pain n'a été pesé par personne dans leur intérêt, il est naturel de 

penser qu'ils prendront souvent le parti de peser chez eux, alin 

de s'assurer qu'ils peuvent continuer de prendre leur pain de con-

fiance chez le boulanger qui les fournit habituellement. 

» Le second motif sur lequel j'appelle particulièrement votre 

attention, c'est que les pains emportés sans avoir été pesés étant 

pris au hasard parmi beaucoup d'autres qui sont destinés à être 

pesés, ont été fabriqués comme ces derniers, dans la prévision du 
nesasre: ils sont. nrÂc.flssairiviipnt rlnnc.loo mâmo^- nnr,Ja.:„„~ d.. e 

» continue sa route jusqu'au lieu de sa destination, sauf à se pourvoir ainsi qu il 
» appartiendra, tant pour les frais dudit échouement que pour les avaries, soit du 

» navire, soit des marchandises.» 
« Attendu qu'il est évident que l'échouement avec bris ne peut être celui qui, 

survenu à l'entrée du port, permet au navire de continuer sa route et d'arriver à 

sa destination; \ , , ', , 
* » Attendu qu'en s'attachant à l'expression grammaticale de la loi, sans en re-
chercher l'esprit, on pourrait considérer comme échouement avec bris l'échoue-
ment arrivé avec bris sans importance réelle, tandis que cela doit être avec bris 
du navire, bris absolu, bris tel enfin qu'il y ait impossibilité de relever le navire, 

et de le conduire au lieu de sa destination; .„...,„,..,„ 
» Attendu que, dans l'espèce, les marchandises qui faisaient 1 objet de 1 assu-

rance, sont, du moins en grande partie, parvenues au destinataire
 s

ur le navire 

sur lequel elles avaient été chargées; . , 
» Attendu que l'assurance est un contrat qui a pour but de garantir 1 arrivée 

de l'objet assuré, et, en cas de sinistre, de rendre l'assuré indemne, sauf les 
droits de franchise réglés par la police; 

» Que, de sa nature, il ne peut être un moyen de bénéficier; 
» Dit qu'il n'y a pas lieu à délaissement pour cause d'échouement avec bris; 

en conséquence déclare Wancauwanberghe mal fondé dans sa demande, tait ré-
serve aux parties de leurs droits respectifs en règlement d'avaries, et condamne 

Wancauvanberghe aux dépens. » 

Appel par M. Vancauwanberghe, soutenu par M
0
 Frémery, son 

avocat, et, sur la plaidoirie de Me Dubois, pour la compagnie, la 

Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé leur dé-

cision, 



sage surla'moralité du boulanger que se trouve toute l'elficacité toute 

la sanction de l'ordonnance ; c'est par là qu'elle a de l'avenir, si 

on ne l'empêche pas de vivre en la rendant inexécutable à force 

de rigueur et d'exigences. 

"Maintenant, cette influence salutaire exercée sur la fabrication 

du pain parla présence du public durant le pesage, se maintient-

elle dans toute sa force malgré les circonstances particulières qui 

font qu'un certain nombre de consommateurs refusent de faire 

peser leur pain ? Cela est incontestable, puisque encore une fois le 

boulanger ne peut pas prévoir quels sont les pains qui ne seront 

pas pesés. Concluons donc que les pains qui sont pesés répondent 

du poids de ceux qui ne le sontpas, et ne nous préoccupons plus 

de ces exceptions inévitables ; veillons à ce qu'elles ne dépassent 

pas les limites naturelles qu'elles doivent avoir, mais gardons-

nous de dire qu'elles détruisent l'économie et l'utilité de l'ordon-

nance du 2 novembre : car cela n'est pas vrai, et cette ordonnance 

produira, malgré la persistance de ces exceptions, tous les bons 

effets qu'on doit attendre du principe de la publicité du pesage. 

» Voilà les observations que j'avais à soumettre au Tribunal sur 

la première des trois questions que je me suis posées; je vais 

maintenant examiner en peu de mots les deux autres. 

"Deuxième question. Voyons d'abord si, en supposant la pre-

mière question résolue dans le sens contraire à mon opinion, en 

admettant par conséquent que l'offre de peser le pain ne détruise 

pas entièrement la contravention, cette offre ne constitue pas du 

moins une circonstance atténuante dont les prévenus aient intérêt 

à demander la constatation. 

» A mon avis, cetle question n'en est pas une, et la poser, c'est 

en quelque sorte la résoudre. 

» En effet, si l'on veut que le fait matériel du non pesage 

soit toujours et dans tous les cas une contravention, il faudra bien 

convenir au moins que cette contravention n'aura pas toujours 

la même gravité, et qu'il y aura différens degrés de culpabilité se-

lon les circonstances. 

» Ainsi trois cas pourront se présenter : 

» Dans le premier, qui est et sera toujours extrêmement rare, le 

boulanger auquel on aura demandé de peser le pain s'y sera re-

fusé. 

»Ici la contravention se présente avec toute la gravité possible, 

elle appelle de la part des magistrats la plus grande sévérité, car 

le boulanger se met en opposition directe avec le principe et avec 

les termes de l'ordonnance. 

» Dans le second cas, le boulanger n'aura pas refusé de peser, 

mais il ne l'aura pas offert. 

» Ici encore, la contravention est incontestable, mais elle est 

beaucoup moins grave, une peine moins sévère sera nécessaire-

ment appliquée. 

» Enfin, dans le troisième cas, le boulanger aura offert de pe-

ser le pain, et il ne l'aura livré sans le peser que d'après la vo-

lonté de l'acquéreur; c'est celui dans lequel se trouvent MM. Ro-

bine et Pécourt, ou du moins dans lequel ils prétendent se trou-

ver. 

" Il est évident qu'alors même qu'il y aurait encore contraven-

tion dans ce dernier cas, ce que je conteste, cette contravention 

atteindrait du moiusici ses dernières limites d'atténuation, l'offre 

faite par les prévenus appellerait sur eux toute l'indulgence des 

magistrats. 

» Ainsi la circonstance alléguée par MM. Robine et Pécourt, 

soit qu'on la considère comme une justification complète, soit 

qu'on la regarde seulement comme une excuse,, est de nature à 

exercer une grande influence sur la décision du Tribunal, et dès 

lors les prévenus ont le plus légitime intérêt à en faire la preuve. 

» Troisième question. Maintenant peuvent-ils faire cette preu-

ve? leur est-elle légalement permise? les moyens par lesquels ils 

offrent de l'établir sont- ils autorisés par la loi? 

» C'est la dernière question sur laquelle j'ai à m'expliquer, et 

elle ne me paraît pas offrir plus de difficultés que la précédente. 

» Quels sont, en effet, les moyens de preuve que nous deman-

dons à employer ? 

« Ce sont, d'une part, les dépositions de plusieurs témoins que 

nous nous proposons de faire citer. 

« C'est, d'autre part, la comparution à l'audience de M. le com-

missaire-vérificateur Retourné, auquel nous demanderons de sup-

pléer par des explications verbales au laconisme de son procès-

verbal. 
« Quant aux témoins, l'admissibilité de ce genre de preuves ne 

peut faire l'objet d'aucun doute puisque nous avons établi que le 

fait sur lequel nous voulons en faire entendre est pertinent, c'est-à-

dire de nature à influer sur l'issue du procès. 

« En effet, l'article 154 du Code d'instruction criminelle permet 

de débattre par la preuve testimoniale les procès-verbaux qui ne 

font pas foi jusqu'à inscription de faux, et le Tribunal sait que les 

procès-verbaux des commissaires de police ne sont pas du nom-

bre de ceuxqui font foi jusqu'à inscription de faux; ils ne font 

foi que jusqu'à preuve contraire. On peut donc les débattre par 

des témoignages. 

» Quant à la comparution à l'audience de M. le vérificateur, il 

me paraît m'oins possible encore de la refuser aux prévenus, cir 

puisque la loi leur accorde le droit de faire entendre des témoins 

contre le contenu au procès-verbal du vérificateur, à plus forte 

raison ont-ils le droit de provoquer les explications de ce magis-

trat sur une circonstance qui n'est pas même contredite par le 

procès-verbal. 

» D'ailleurs, est-ce que le premier droit d'un prévenu ou d'un 

accusé n'est pas de demander à être mis en face de son accusa-

teur, quel que soit le rang ou la dignité de ce dernier? Est-ce que 

ce droit n'a pas été reconnu sous toutes les législations et dans tous 

les temps ? C'est pourtant ce droit accordé à tous qu'on conteste 

aujourd'hui aux boulangers; on veut que toutes explications con-

tradictoires avec le fonctionnaire qui les accuse leur soient rigou-

reusement interdites. Ainsi, il suffira qu'un vérificateur ait mis 

dans son procès-verbal la formule suivante : avons constaté que 

le boulanger un tel a livré au public des pains qui n'avaient pas 

été pesés ; il suffira de ces deux lignes pour que toute défense et 

toute justification soient impossibles. Vainement le boulanger of-

frira-t-il de prouver qu'il a fait tout ce qui était humainement pos-

sible pour exécuter l'ordonnance, vainement fera-t-il un appel à 

l'impartialité des souvenirs du magistrat accusateur, on lui répon-

dra que tout cela est inutile et ne mène à rien ; on lui opposera 

le procès-verbal comme une barrière infranchissable, comme une 

porte de fer qui ferme tout accès aux justifications et aux preuves. 

« Voilà, Messieurs, la position vraiment inacceptable que la 

préfecture de police entend faire aux boulangers, et c'est parce 

qu'ils en ont compris tous les inconvéniens et tous les dangers 

qu'ils se sont décidés à se défendre et à réclamer du Tribunal 

l'exercice des droits que la loi leur accorde comme à tous les 

autres citoyens. 
» En opposant ainsi aux prétentions de l'adminisiration une ré-

sistance légale et respectueuse, les boulangers mettent leur con-

fiance et leur espoir dans la sagesse des magistrats. Dégagée de 

toute prévention et à l'abri de toute influence, la magistrature 
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comprendra qu'il lui appartient de concilier les intérêts divers ' 

engagés dans les questions importantes que soulève l'ordonnance 

du 2 novembre; elle comprendra que s'il est nécessaire d'exiger 

des boulangers tout ce qui est possible, il ne faut pas aller au-

delà; car, demander l'impossible c'est légitimer la résistance, 

c'est étouffer dans leur germe les espérances que la législation 

nouvelle a fait concevoir, et qu'elle réalisera, sans aucun doute, 

si elle est appliquée avec justice et modération. » 

Après cette plaidoirie, M. Fququet, organe du ministère public, 

s'est exprimé en ces termes : 

a La première partie des conclusions tend à ce que le Tribunal ordon-
ne la comparution à l'audience du commissaire de police, rédacteur des 
procès-verbeaux, pour qu'il ait à s'expliquer sur les faits qu'il a consta-
tés, et on appuie cette demande sur l'article 181 du Code d'instruction 
criminelle qui, suivant nous, lui est tout à fait Contraire. Aux termes 
de cet article, les procès-verbaux dressés par les commissaires de police 
peuvent être débattus par des preuves contraires, soit écri tes, soit testi-
moniales, si le Tribunal juge à propos de les admettre. Si le procès 

verbal doit être cru jusqu'à la preuve contraire, s'il est régulier en la 
forme et que les faits y soient clairement expliqués, à" quoi servirait la 

comparution du commissaire de police, qui ne pourrait répéter à l'au-
dience que ce qu'il a déjà constaté. Ce serait seulement une violation 
de l'article 154, car alors le procès-verbal ne ferait plus foi jusqu'à la 
preuve contraire, puisqu'à la demande des prévenus le Tribunal ferait 
citer le commissaire de police pour venir déposer à l'audience, sous la 

foi du serment, des faits qu'il avait déjà constatés. 
» Nous ferons en outre remarquer qu'il n'est pas avancé au nom des 

sieurs Pécourt et Robine que, dans les procès-verbaux dont s'agit, il y 
eût la moindre erreur matérielle que le Tribunal, dans l'intérêt de la 
vérité, pût désirer de faire rectifier parla déclaration orale du commis-
saire de police. Ainsi, suivant nous, il n'y aurait pas lieu par le Tribu-
nal à ordonner la comparution à l'audience du commissaire de police. 

» Les sieurs Pécourt et Robine demandent en outre à être admis à 

ci ter des témoins. Nous ne pouvons pas nous opposer précisément à leurs 
conclusions, mais puisqu'ils ont le droit de proposer cette mesure, nous 
avons bien celui dr la combattre, puis ensuite, et toujours aux termes de 
l'article 154, le Tribunal jugera s'il est à propos d'entendre ces témoins. 
Quant à nous, nous ne le pensons pas; nous disons plus, nous croyons, 
dans l'espèce, qne le Tribunal ne le peut pas, et voilà nos motifs : 

» L'article 154 autorise la preuve contraire , testimoniale ou par 
écrit, si le Tribunal juge à propos de l'admettre. La preuve contraire, 
entendez-vous bien ! Or, les procès-verbaux établissent, jusqu'à preuve 
contraire, que contrairement à l'ordonnance de police du 2 novembre 
1840, vous avez vendu des pains sans les peser. Entendez-vous prou-
ver par vos témoins que les pains ont été vendus au poids? Non, 
ce n'est pas là votre prétention, car vous avouez qu'ils ont été livrés 
sans être soumis à l'épreuve de la balance. Mais après cet aveu de la con-

travention vous ne pouvez être admis à faire une preuve quelconque ; 
ce ne serait plus une preuve contraire puisqu'en fait vous êtes d'accord 

avec les procès-verbaux. 

B Que prouverez^vous donc avec vos témoins? qu'il y a eu oubli, né-
gligence de votre part, ou refus de vos pratiques de laisser peser le pain, 
ce que vous appelez une force majeure ; mais, dans ce cas, et d'après 
vos observations, ce n'est plus une preuve contraire que vous voulez 
faire , c'est une preuve contre la loi, contre l'ordonnance, que vous pré-
tendez inexécutable, dont vous demandez la réforme partielle à l'autorité 
judiciaire, qui ne peut faire droit à vos conclusions et qui doit faire 
exécuter l'ordonnance telle qu'elle est, parce qu'elle a été rendue pat-
un magistrat compétent et dans l'étendue des pouvoirs qui lui sont con-
férés par la loi. Donc, votre preuve contre la loi est suivant nous inad-
missible ; le Tribunal jugera vos conclusions et les nôtres. 

» Du reste, comme nous désirons que lejjTribunal statue dans le sens 
le plus large, nous admettons comme vraie la position la plus favorable 
que s'est faite la défense; nous admettons que des individus n'ont pas 
voulu qu'on pesât les pains qu'ils achetaient ; nous soutenons que dans 
ce cas il y a toujours contravention à l'ordonnance du 2 novembre qu' 
porte que le pain sera vendu au poids. Ma pratique, dit-on, a refusé de 
laisser peser son pain, donc il y a eu for.ee majeure. A cette prétention 
vraiment extraordinaire, nous répondrons : c'est à vous, boulangers, que 
l'ordonnance s'adresse; elle vous prescrit de vendre le £ain au poids; 

que votre pratique le veuille ou ne le veuille pas vous devez vous con 
former à l'ordonnance, et votre prétend uejforce majeure est dérisoire 
pareequ'il est impossible d'admettre qu'un ou plusieurs individus vieil 
dront dans vos établissemens pour vous empêcher de vous conformer à 
une mesure sage et légale, prescrite d'ailleurs dans l'intérêt des acheteurs 

et du vendeur. 

J> Admettre la preuve que vous voulez faire, c'est renverser l'ordon-
nance de police qui déjà s'exécute par vous de si mauvaise grâce. En ef-
fet, le commissaire de police qui voit livrer à divers, par le boulanger, 
un certain nombre de pains sans les peser, ne peut insérer dans son pro-
cès-verbal les noms des acheteurs ; ces derniers, dans la crainte de dé-
rangemens ultérieurs les refuseraient sans doute, et, d'ailleurs, jls n'ont 
rien à faire avec les pratiques des boulangers, c'est de ce dernier seul 
qu'ils ont à exiger l'exécution de l'ordonnance, c'est contre lui que les 
infractions doivent être constatées. Ainsi, un boulanger pris en flagrant 
délit viendra toujours dire à l'audience: « Mes pratiques ne veulent pas 
qu'on pèse leur pain, et j'offre de vous le prouver partémoins.» Mais quel 
stdonc le boulanger qni n'aurait pas toujours à sa disposition cinq ou 

six témoins complaisans à produire? Comment le ministère public, même 
en appelant le rédacteur du procès-verbal, pourra-t-il repousser ces té-
moins; le rédacteur lui-môme ne pourra pas les reconnaître, l'ordon-
nance restera sans exécution et le boulanger sera toujours certain de l'im-
punité. 

» Nous étions loin de penser .que l'ordonnance de police du 2 novem-
bre, si sage dans ses dispositions, favorable au public et aux boulangers 
en ce sens qu'elle adoptait le mode de débit le plus sûr pour tous, don-
nerait lieu à de pareilles récriminations. 

» Cette ordonnance, disait-on tout-à-l'heure, a été à la fois un bienfait 
et une justice ; aussi a-t-elle été accueillie par le public, par les boulan-
gers et par la presse avec une égale faveur. 

» Mais alors, puisque vous êtes si satisfaits de cette ordonnance, 
pourquoi ne l'exécute z-vous pas? car enfin il faut dire la vérité, l'or-
donnance n'est pas exécutée. Que vous prescrit-elle donc, de si difficile? 
Vendre le pain au poids ; mais est-ce que la majeure partie des denrées 
n'est pas chaque jour livrée au poids aux consommateurs? Il no peut y 
avoir plus de difficultés pour vous que pour le boucher, l'épicier, le 
marchand de tabac, etc., etc. Avouez donc plutôt, pour être vrai, que 
parmi les boulangers, et comme on a dit qu'on parlait plutôt pour la 
boulangerie en général que pour les sieurs Pécourt et Robine, nous 
pouvons nous exprimer ainsi, avouez donc plutôt, disons-nous, que par-
mi les boulangers, les uns, et c'est le plus grand nombre, se sont exa-
géré la question de temps pour le pesage, et comme il fallait sortir de la 
routine pour adopter un système nouveau, plutôt que de rompre 
une habitude reconnue mauvaise, ils ont attaqué avec forcel'ordonnance 
que dans l'origine ils avaient considérée comme un bienfait; d'autres, il 
faut bien le dire aussi, ont repoussé l'ordonnance, parce qu'ils y voyaient 
un terme à la fraude que depuis bien longtemps ils mettaient en prati-

que; et tous, animés par des motifs bien différens sans doute, ont com-
mencé un concert do plaintes contre l'ordonnance aussitôt qu'on a voulu 
son exécution sérieuse. 

» Uue grande partie du public, dites-vous, ne veut pas laisser peser 
son pain. Cela n'est ni exact ni admissible. Il est plus vrai de dire que 
vos plaintes ont passé dans le public, que votre mécontentement sans 
cesse manifesté a pu amener un certain nombre de cliens, les uns par 
condescendance, les autres par intérêt ou par crainte à ne pas exiger, à 
refuser même, dans certains cas, le pesage du pain. 

« Aux pratiques qui vieunen 

a fait entendre que l'ordonnance 
un temps précieux eu attendant son tour pour la livraison du pain; que 
c'était encore une taquinerie de l'autorité, qui avait tant opprimé la 
boulangerie (et dans ces temps de mallieurouses déliances dépareilles 
plaintes ont pu être facilement accueillies); on ne manquait pas de 
mettre en avant sa probité, son honneur, etc., et la pratique voyant la 

contrariété qu'éprouvait le boulanger, finissait par céder et n'e\ie
M

; 
pas le pesage du pain. « ' 6 1,1 

> Se présentait-il des domestiques pour prendre le pain de leurs 
maîtres, on se disait entre gens de la maison : « La domestique ou l

e 
domestique de M. un tel fait peser son pain ; il dit que son maître le < 
veut. Il viendra a la fin de l'année chercher ses étrennes ! » En faut-il 
davantage pour empêcher la domestique de faire peser le pain 0 

» Il existe une troisième classe d'individus qui est aussi nombreuse 
qu'intéressante a cause de sa position, et pour laquelle l'autorité n

e 
saurait trop veiller a la fidélité du débit, nous voulons oarler de la classe 

ouvrière, où se rencontre une foule d'individus qu. , d'aisance 

les interruptions dans les travaux et la modicité du salaire obligent soûl 
vent à emprunter au boulanger. Nous demandons si, après l'opposition ( 

manifestée par les boulangers, opposition aujourd'hui bien connue et 

qui résulte pour nous tant des procès-verbaux dressés depuis le mois j 
de janvier que des moyens de défense présentés à diverses audience-;-
nous demandons si un ouvrier débiteur du boulanger osera exiger lu 

pesage de son pain? Non certainement; parce qu 'il a bien compris 
qu'aussitôt que possible, s'il demande l 'exécution de l 'ordonnance sou 
crédit lui sera retiré. Il faut donc qu'il consente à ne pas profiter du 
bénéfice de l'ordonnance et à prendre à toujours le pain tel que le bou-
langer voudra le lui livrer. 

» Vous voyez donc bien que le publie n'a pas repoussé l'ordonnance, 
mais que c'est vous qui n'avez pas voulu l'exécuter et qui, par suite de 

vos manœuvres et de vos doléances, êtes arrivés à en paralyser au moins 
en partie les bons effets , pour le -public. Vous voulez la confisquer, eu 
quelque sorte, à votre profit sans que le public en tire aucun avan-

tage. 
» Il eu serait ainsi si votre preuve testimoniale était admise pour 

prouver la force majeure contre le pesage; l'ordonnance deviendrait, 
ponr la grande majorité des consommateurs, une véritable duperie. Vous 
voyez donc bien que votre preuve ne peut être accueillie. 

» Si nous avons bien compris les argumens de la défense, nous en dé-
duisons ceci : l'article 4 de l'ordonnance devrait être modifié en ce sens 
que le poids du pain serait vérifié seulement quand le consommateur lu 
requérait. 

» Si la boulangerie de Paris a l'espoir de faire admettre cette modifi-
cation qui changerait toute l 'économie de l'ordonnance, qu'elle se retire 
devant l'autorité compétente, qu'elle y expose ses moyens, ils y seront 
accueillis ou repoussés; mais c'est à tort qu'elle s'adresse à l 'autorité 
judiciaire chargée de faire exécuter la loi, pour requérir d 'elle des chan-

gemens qu'elle ne peut opérer sans apporter la confusion dans les pou-
voirs de chacun. 

» En résumé, l'ordonnance de police du 2 novembre 1840 peut et doit 
être exécutée; on ne peut prouver partémoins qu'elle est inexécutable. 

» L'article 1*< porte que le pain sera vendu au poids. 
« L'article 4 prescrit les moyens de pesage ; chez le boulanger, le pain 

doit, toujours être pesé sans qu'il soi t besoin de réquisition de l'acheteur. 
» Quand le pain est porté à domicile, la réquisition de l 'acheteur est 

nécessaire, et cela se comprend de reste, car on ne peut arriver à ia 
répression de la contravention commise dans le domicile d 'un citoyens 
qu'autant qu'elle est dénoncée et prouvée par ce dernier, chez lequel3 
un officier de police ne pourrait pas suivre le boulanger sans l 'autorisa-

tion du chef de maison. 
Telles sont les dispositions de cette ordonnance si bien aecue dans 

l'origine, et aujourd'hui si violemment attaquée par la boulangerie. Qu'il 

y eût eu oubli, négligence du boulanger ou refus de sa. pratique de pt r 

le pain, il n'en demeure pas moins constant que quand le pain a été livré 

sans être vendu au poids, il y a contravention à l'ordonnance. 

» Dans ces circonstances , 
» Attendu qu'il est avoué et reconnu par le sieur Pécourt et Robine 

qu'aux jours indiqués par les procès-verbaux des pains ontété par euxw 

livrés à des consommateurs pour un poids déterminé, mais non vérifié par 

l'épreuve de la balance; 
« Attendu que l'excuse des sieurs Pécourt et Robine est inadmissible, 

notamment en ce sens que le fait matériel est reconnu par eux et que la 

prétendue force majeure ne saurait être prise en considération ; 

s Attendu que ces faits, tels qu'ils sont établis par les proeês-yerbaux 

et même par la défense, constituent des contraventions aux articles 1" 
et 4 de l'ordonnance de police du 2 novembre 1840; 

B Vu l'article 471 du Code pénal ; 
B Nous requérons qu'il plaise au Tribunal, sans s'arrêter ni avoir 

égard à la preuve testimoniale invoquée ; 

» Attendu que les faits sont suffisamment établis ; 

s Condamner les sieurs Pécourt et Robine, chacun en 5 francs d'a-

mende et aux dépens. » 

Le Tribunal prononce son arrêt en ces termes : 

« Considérant que le svstème de surveillance et de répression introduit par 
décision du mintstre de l'intérieur, du 4 juin 1823, pour la vente et la taxe pério-
dique du pain, ayant excité de vives et longues réclamations de la part des bou-
langers de Paris, 4t. le ministre de l'agriculture et du commerce a rendu, le 7 oc-
tobre 1840, une décision portant qu'il serait immédiatement procédé à la révision 
générale des réglemens qui régissent à Paris la profession de boulanger; 

« Considérant que voulant remédier en attendant cette décision aux abus qui 

se rattachaient au régime alors en vigueur pour la vente et la taxe du pain, H. le 
préfet de police a rendu le 2 novembre 1840 une nouvelle ordonnance qui a 

prescrit de nouvelles mesure à ce sujet; 
» Que l'article 1 er de cetle ordonnance porte qu'à compter du 16 novembre 

1840, la vente du pain dans Paris se fera au poids constaté entre le vendeur et 
l'acheteur, soit qu'elle s'applique à des pains entiers, soit qu'elle porte sur des 

fractions de pains; 
» Que l'article 4 dit que 'es boulangers seront tenus de peser, en le livrant, le 

pain qu'ils vendront dans leurs boutiques sans qu'ils soit besoin d'aucune réqui-

sition de la part des acheteurs; 
» Qu'enfin, l'article 5 dispose que quelles que soient la forme et l'espèce de 

pain vendu, l'acheteur ne sera tenu de payer que la quantité de pain réellement 
indiquée par le pesage, sans que tes boulangers puissent prétendre à aucune es-

pèce de tolérance ; ., 
» Con idérant que l'ordonnance ci-dessus ayant pour objet d'assurer la fidei* 

dans le débit dn pain ne, sort pas des limites des attributions confiées à l'autorité 
municipale par la loi du 24 août 1780 et l'arrêté du 12 messidor an VIII; 

» Que ses dispositions, faites pour protéger les intérêts de tous les consomma" 
teurs. sont d'ordre public, et que personne, vendeur ou acheteur, ne pe.;t, sou» 
aucun prétexte, y renoncer ou se refuser à leur exécution; 

» Qu'on no saurait, ainsi que l'ont prétendu MM. Robine et Pécourt, considft 
rer l'ordonnance du 2 novembre comme ayant introduit un droit, une espa* 
de contrat facultatif dont le vendeur pourrait être tenu ou délié au gré de l'aclie-
teur; 

» Que si on admettait une interprétation aussi contraire à l'esprit de l'ordon-
nance du 2 novembre qu'à son texte on arriverait indirectement à supprime^ » 
pesage, et on enlèverait ainsi aux acheteurs la seule garantie que l'iithuinisti'auol 
ait pu leur laisser contre les infidélités qui pourraient être commises à 1 ur détftj 
ment dans la vente du pain ; 

» Considérant que, si dans son exécution cette ordonnance offre des incoau'' 
niens pour les vendeurs et les acheteur s à cause du retard et des U nU u.i ' ; . 
pesage peut apporter dans le débit du pain; si les boulangers pensent qu'elle» 

susceptible de quelque modificatiou ils doivent s'adresser à cet égard à i'auw»'» 
municipale ou à l'autorité supérieure; . 

» Qu'en attendant une décision nouvelle, l'ordonnance du 2 novembre ,fW 

recevoir son exécution ; 
« Considérant qu'il résulte des procès-verbaux dressés les 19 et 21 janvier'"' ! 

par M. le commissaire de police chargé de ce service, que les sieurs Robi e «j 
Pécourt ont vendu lesdits jours dans leurs boutiques des pains de l et 2 w1 

grammes sans en constater le poids ; . ,|. 
» Que, les sieurs Pécourt et Robine en conviennent et ajoutent pour te ju-

fier qu'ils ont fait offre aux acheteurs de peser ces pains, mais que ceux-ci J 

sont refusé, n'ayant pas le temps d'attendre ; ; , 
» Considérant que les offres faites par les sieurs Robine et Pécourt de a j 

pains par eux vendus ne les dispensaient pas de l'obligation à eux i 
faire le pesage; qu'ils devaient y procéder sans avoir égard au refus ues'scji 

teurs ; qu'en ne le faisant pas, ils ont contrevenu au paragraphe li «« 1 ,; ' 
471 du Code pénal; , .

 t
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» Considérant néanmoins que les offres des sieurs Robine ei Pécourt 
afiivn cl„

n
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it personnellement chez le boulanger, on 

ce était inexécutable, qu'on allait perdre 

nature, sinon à justifier, du moins à atténuer les contraventions 
reprochées ; 

» Le Tribunal, y ayant égard, condamne MM. Robine et Pécourt à 

d'amende, minimum de la peine, et aux dépens. » 

On annonce que cette décision va être l'objet d'un pourvoi 

lion. 
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